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1.1

1.2

1.3

ARTICLE
1.
RECONNAISSANCE

A) C’est le désir mutuel des parties a cette convention collective
d’établir un esprit de collaboration et de considération mutuelle
entre la compagnie et ses salariés, qui contribuera a l'efficacité

des opérations et le bien-étre géneral des salariés.

B) La compagnie reconnait le syndicat comme le seul agent né-
gociateur pour tous les salariés de la compagnie tel que préci-
sé dans cette convention collective, et ceci en conformité avec
le certificat d’accréditation émis le 28 février 2003.

Droit de gérance

Le droit d'embaucher, d'effectuer des promotions, démotions, ren-
vois ou de discipliner pour juste cause et assurer l'efficacité du per-
sonnel et des opérations de la cofnpagnie, releve exclusivement de
la compagnie, sujet aux termes et conditions de cette convention
collective.

Juridiction

La présente convention collective s'applique a tout salarié visé par

I’accréditation.



1.4

1.5

1.6

Cette convention collective ne s'applique pas aux personnes qui
composent les groupes suivants:

— Personnel de direction, y compris les contremaitres et aspirants

contremaitres;
~ Les salariés de bureau;
— Les gardiens;
— Le personnel de la Salle Maisonneuve, y compris la cuisine;
— Le personnel déja compris dans une autré unité de négociation;

— Le personnel non syndicable suivant les dispositions de la loi.

Les personnes qui ne sont pas membres du syndicat ne pourront
pas faire le travail accompli par un salarié de cette unité

d’accréditation a moins d’entente avec le comité exécutif.

La compagnie peut octroyer des contrats de sous-traitance en au-
tant que cela n’a pas pour effet de créer des mises a pied des sala-
riés réguliers, ni d’'empécher le rappel desdits salariés, a la condi-
tion que le salarié soit capable de remplir les exigences de la tache.

Lors de lattribution d’un contrat de sous-traitance majeur, la com-
pagnie s'engage a discuter avec le syndicat des modalités
d’application du contrat, afin de minimiser au maximum les impacts

sur la main-d’ceuvre.



1.7

1.8

1.9

1.10-

1.11

Discrimination

A) La compagnie et le syndicat conviennent qu'il n’y aura aucune
discrimination contre un salarié en raison de son origine ra-
ciale, de sa couleur, de son sexe, de son orientation sexuelle,
de son état civil, de sa religion, de ses convictions politiques,
de sa langue, de son origine ethnique ou nationale, de sa con-

dition sociale ou a cause de sa fonction au sein du syndicat.

B) Il est entendu que dans tous les textes, le masculin inclut le
féminin.

Définition des parties

Pour fins de cette convention collective, toutes ententes, modifica-
tions ou amendements entre les parties, doivent étre signés par la
compagnie et le syndicat.

Il n'y aura aucune gréve, lock-out, arrét-sur-le-tas, ralentissement
ou arrét de travail, partiel ou complet durant la durée de ladite con-

vention collective.

Advenant un arrét-sur-le-tas, ralentissement ou arrét de travail non
autorisé, partiel ou complet, par les membres de 'unité de négocia-
tion, le syndicat s'engage a coopérer avec la compagnie dans le ré-
tablissement rapide de la production normale et des services né-
cessaires.

Il est entendu que les dispositions de cette convention collective
seront en tout temps assujetties a toutes les lois et réglements ap-
plicables.



1.12 Définitions

A) Compagnie

Désigne la Brasserie Labatt tel que défini au certificat

d’accréditation.

B) Syndicat

Désigne le Syndicat des travailleuses et travailleurs de la
Brasserie Labatt (CSN).

C) Délais
A moins d'indication contraire dans la présente convention col-
lective, tout délai est calculé en jour de calendrier. Le jour qui
marque le point de départ n‘est pas compté mais celui de
I'échéance l'est.

D) Conjoint

Désigne des personnes :

a) qui sont mariées et cohabitent ;

b) qui vivent maritalement et sont les pere et mere d'un méme
enfant ;
c) de sexe différent ou de méme sexe qui vivent maritalement

depuis au moins un (1) an.

Cette définition servira dans le cadre de I'application de I'article
14.4. |



E) Statut

Etat de celui qui est salarié étudiant, salarié occasionnel, sala-

rié en probation, salarié temporaire ou salarié régulier.

1.13 Les annexes et les lettres d’entente font partie intégrante de la pré-

2.1

2.2

2.3

sente convention collective.

ARTICLE
2.
SECURITE SYNDICALE

Reégime syndical

Tout salarié doit, comme condition de maintien de son emploi, de-
venir et demeurer membre en régle du syndicat pendant toute la

durée de la convention.

Salariés étudiants

Les salariés étudiants seront considérés comme tel lorsqu’ils seront
embauchés pour combler temporairement les besoins d’'opérations.
Ces salariés pourront étre utilisés pour la période du 1¢ mai jusqu’a
la féte du travail, pendant la période des fétes et pendant les se-
maines de relaches scolaires. De plus ils doivent étre inscrits

comme étudiants aupres d’une institution reconnue.

Salariés occasionnels

Les salariés occasionnels seront considérés comme tels lorsqu’ils

seront embauchés pour combler temporairement les besoins



2.4

2.5

d’opérations. Le salarié qui justifie deux ans de service continu,
pourra étre éligible a la procédure de grief uniquement dans le cas
d’'un congédiement. La liste des salariés occasionnels est remise

au Syndicat sur demande.

Salariés temporaires

Les salariés temporaires seront considérés comme tels, alors qu'ils
auront travaille comme salariés occasionnels, pour combler tempo-
rairement les besoins d'opération. La liste des salariés temporaires
sera affichée dans chaque département et copie sera remise au

syndicat.

Salariés en probation

Les salariés en probation seront considérés comme tels quand
c'est l'intention de la compagnie au temps de I'embauchage, ou
dans le cours de leur emploi comme salarié temporaire, de retenir
de tels salariés comme faisant partie de la main-d'oeuvre réguliére.
Dans le cas ou le service d'un salarié classifié probation a été inter-
rompu a cause du renvoi pour manque de travail ou par permission
d'absence autorisée durant le cours de son emploi en probation, il
lui sera permis d'accumuler ce service interrompu au cours de toute
période n'excédant pas douze (12) mois aprés la date ou il a com-
menceé a travailler pour la compagnie, et ces salariés seront sujets

aux conditions du paragraphe 2.1 ci-haut.



2.6 Salariés réqguliers

Les salariés réguliers seront considérés comme tels quand ils au-
ront établi des droits d'ancienneté selon les termes de l'article 5 et
gu'ils seront devenus membres en régle du syndicat selon les pro-
visions du paragraphe 2.1 ci-haut.

ARTICLE
3.
COTISATIONS SYNDICALES

3.1 Cotisations syndicales

A) La compagnie déduit de la paie des salariés régUIiers, tempo-
raires, occasionnels et étudiants, toute cotisation syndicale. Le
syndicat informera la compagnie par écrit du montant des coti-
seitions syndicales devant étre déduites de la paie, ainsi que
les exemptions de paiement de telles cotisations.

B) La compagnie inscrira sur les feuillets T-4 et Relevé | les mon-

tants versés au syndicat a titre de cotisations syndicales.

3.2 Remise des cotisations

Le montant des cotisations ainsi pergues par la compagnie sur la
paie sera versé au trésorier du syndicat entre le dixieme (10°) et le
quinzieme (15°) jour de chaque mois au plus tard, avec une liste
des noms de tous ceux pour qui de telles déductions ont été faites
durant le mois précédent. Un rapport hebdomadaire contenant les

noms des personnes ajoutées ou soustraites de la liste de paie, le



3.3

4.1

montant cumulatif mensuel et le total des déductions devra aussi

étre remis au trésorier du syndicat.

Les salariés compris dans cette unité de négociation qui accédent a
un poste hors unité devront s'acquitter de toutes obligations finan-

cieres syndicales jusqu'a l'affectation permanente a ce poste.

ARTICLE
| 4.
ACTIVITES SYNDICALES

Congé temporaire pour activités syndicales

Dans le cas ou un membre du comité exécutif du syndicat assiste a
une réunion du comité exécutif qui se tient en dehors de ses heures
de travail, il ne sera pas tenu de se présenter au travail avant ou
aprés son équipe réguliere sauf s'il doit étre remplacé et que la
compagnie ne puisse le faire. Ces salariés seront payés pour les
heures de travail perdues a cause de ces dites assemblées, pourvu
que le nombre total de ces assemblées de I'exeécutif du syndicat se
limite & douze (12) au maximum dans une année contractuelle. A
tout événement, le directeur des relations de travail doit étre infor-
me par écrit par le syndicat, au moins une semaine avant la tenue
d'une telle assemblée de I'exécutif du syndicat. La compagnie
permettra a ces salariés de s'absenter de leur travail pour les rai-
sons mentionnées, pourvu qu'en aucun temps le nombre de sala-
riés qui y participent n'excede pas quatre (4) poUr I'empaquetége,
trois (3) pour la livraison et deux (2) pour chacun des autres dépar-



4.2
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tements, ou plus si nécessaire aprés entente entre la compagnie et
le syndicat. Une seule réunion par mois pourra étre demandée
pour les mois de juin, juillet, ao(it et décembre.

La compagnie accordera un conge avec permission sans paie a un
maximum de dix (10) salariés réguliers et temporaire, choisis par le
syndicat pour participer aux congrés, aux conférences, aux cours
d’éducation et & des activités syndicales. A tout événement, le
nombre total de jours de congés pour tous les délégués ne devra
pas excéder le nombre établi et entendu par le syndicat et la com-
pagnie, et le nombre de salariés réguliers qui y pafticipent ne devra
pas étre plus que deux (2) par département, sauf pour I'empaque-
tage et la livraison ol le nombre maximum sera de quatre (4) sala-
riés réguliers ou plus si nécessaire aprés entente entre la compa-
gnie et le syndicat.

Liberation du président du syndicat

A) Le président du syndicat ou son remplagant sera libéré huit (8)
heures par jour pour affaires syndicales. La compagnie rem-
boursera ces journées au taux de base du salarié a condition
qu'elles ne soient pas couvertes par une autre provision de

cette convention collective.

Le taux de salaire payable au président du syndicat est celui
applicable au technicien/traitement des eaux ou celui qu'il re-

cevait avant sa nomination s’il est plus élevé.
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B) A la demande du syndicat, la compagnie accordera cent (100)
jours de congé sans perte de salaire au taux de base pour les
membres choisis par le syndicat, et ce, pour activités syndi-
cales. Un tel congé n'aura pas pour effet de désorganiser les
opérations du département. Aucun congé ne sera accordé

entre le 15 et le 31 décembre.

Congés permanents pour activités syndicales

En plus des provisions contenues dans le paragraphe 4.2 ci-
dessus, la compagnie accordera un congé avec permission sans
paie a six (6) salariés réguliers choisis par le syndicat pour s'occu-
per de certaines taches spéciales du syndicat. La durée d'un tel
congeé avec permission sans paie ne devra pas excéder la durée de
la convention. L'ancienneté d'un tel salarié sera maintenue et ac-
cumulée durant la période du congé en question, pourvu qu'il re-
tourne au \travail en dedans d'une (1) semainé apres l'expiration

dudit congé.

Il est entendu que le salarié intéressé ou le syndicat paiera a la
compagnie le montant des contributions dues a la compagnie par le
salarié, comme s'il avait été activement a I'emploi de la compagnie.
La compagnie remplacera ces dits salariés en permanence et ad-
venant le retour au travail de ces salariés, la procédure suivante
s'appliquera. Le salarié concerné réintégrera le département ou il
était & condition que son ancienneté le lui permette et qu’il soit en

mesure d’accomplir le travail.
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Comité de néqociation

Dix (10) salariés au maximum (pouvant inclure deux (2) salariés
temporaires au maximum), représentants du syndicat dans les né-
gociations de conventions collectives avec la compagnie, seront
payés pour les heures de travail perdues occasionnées par ces as-
semblées de négociation de conventions avec la compagnie sur la
base de leur taux régulier pour le nombre d'heures passées & ces
négociations de conventions avec la compagnie. La compagnie
consent a ce que le syndicat soit assisté de conseillers dans la né-
gociation de conventions avec la compagnie pourvu que de tels
conseillers syndicaux n'excedent pas cinq (5) en nombre, et pourvu
qu'ils soient autorisés par le syndicat.

Tableaux d'affichage

La compagnie fournit un tableau d’affichage a l'usage exclusif du
syndicat dans chaque département ol des membres de l'unité de
négociation travaillent. Seuls ces tableaux sont utilisés par le syn-
dicat pour toutes ses communications, y compris ses affaires syn-
dicales internes. Dans le cas d’affichage et de documents distri-
bués, le syndicat en remet une copie au directeur des relations de
travail ou son remplagant, avant l'affichage. Tels documents ne
peuvent contenir des propos qui portent préjudice a la compagnie,
a un de ses représentants ou a ses clients.
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Le syndicat pourra appointer des délégues sur chacune des
équipes des départements régis par cette convention collective.

Acceés aux locaux de la compagnie

C’est l'intention de la compagnie de continuer la pratique passée
quant a I'accés aux locaux de la Brasserie Labatt Limitée des offi-

ciers syndicaux étant encore sur la liste d’ancienneté.

La compagnie maintiendra la pratique actuelle de mettre a la dispo-

sition du syndicat un local situé au 50 rue Labatt.

Le conseiller syndical peut, apres avoir regu I'autorisation du direc-
teur des relations de travail, avoir acces au lieu de travail. Les vi-
sites du conseiller syndical ne doivent aucunement affecter les de-
voirs et le travail des salariés.

Comité de relations de travail

Un comité de relations de travail composé de six (6) représentants
du syndicat soit : le président ainsi qu'un représentant de chacun
des départements suivants : livraison, empaquetage, expédition et
entrepdt, entretien et brassage. La compagnie désignera ses re-
présentants pour participer a ce comité. Ce comité discutera des
problémes de relations de travail qui touchent 'ensemble des sala-
riés.

‘A) Dans le cadre de son mandat, le comité se rencontre au be-

soin, a la demande de l'une ou l'autre des parties.
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Les rencontres se feront durant les heures normales de travalil
sans perte de salaire régulier. Les parties se communiquent a
I'avance les sujets qu’elles désirent inscrire a I'ordre du jour de

la rencontre.

Ces dispositions n'empéchent pas la tenue de rencontres pa-
tronales syndicales départementales pour discuter des sujets

opérationnels du département.

Comité exécutif

La compagnie reconnait comme représentant officiel du syndicat,

un comité exécutif composé d’'un maximum de sept (7) officiers

choisis par et parmi les membres du syndicat. Le syndicat avise

par écrit la compagnie des noms de ses officiers et de tout chan-

gement subséquent.

Salaires et avantages sociaux des salariés libérés

A)

Dans le cas de Iibéra{ion sans solde accordée en vertu du pré-
sent article, le salaire et les avantages sociaux des salariés
ainsi libérés sont maintenus, sous réserve cependant que le
salaire brut et les avantages sociaux sont sujets a rembourse-

ment par le syndicat.

Ce remboursement est exécuté dans les trente (30) jours de
I'envoi au syndicat d’'un état de compte mensuel accompagné
d’'une copie du « Formulaire de permis d’absence pour activités
syndicales ». Ce formulaire contient le nom des salariés libé-
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rés, la durée de leur absence et la somme due par le syndicat

a la compagnie.

C) Sile syndicat refuse ou fait défaut de rembourser les sommes
dues en vertu du présent chapitre dans le délai ci-haut prévu,
les montants réclamés par la compagnie sont alors pris a
méme les retenues de cotisations syndicales prélevées par la

compagnie.

Convocation d’un représentant syndical

Si la compagnie convoque un représentant syndical durant ses
jours de congé ou en dehors de ses heures de travail, sans chan-
ger son horaire régulier, la compagnie défrayera au salarié son taux
horaire de base pour les heures passées a la réunion et ces heures

ne seront pas considérées pour fin de I'application de l'article 11.

Absence du travail — officiers syndicaux

La compagnie convient que les officiers syndicaux pourront s'ab-
senter temporairement de leur travail pour des raisons valables,
apres avoir obtenu l'autorisation de leur supérieur immédiat et le
supérieur du salarié ou le représentant de la compagnie qu'ils veu-
lent rencontrer pour solutionner un probleme. Cette permission ne

pourra étre refusée sans raison valable.
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ARTICLE
5.
ANCIENNETE. MISES A PIED ET RAPPELS

Reconnaissance de |'ancienneteé

La compagnie convient de reconnaitre les droits d'ancienneté de
tous les salariés réguliers membres du syndicat. L'ancienneté a
pour but de donner aux membres du syndicat une juste mesure de

sécurité fondée sur la durée de leur service avec la compagnie.

Anciennete départementale

L'ancienneté de chaque salarié régi par cette convention sera éta-
blie sur une base départementale, selon son rang d'ancienneté
dans le département ou il travaille conformément a la clause 6.1 A.

Salarié en probation

Un salarié en probation dont il est question a l'article 2, paragraphe
2.5 sera reconnu comme ayant établi des droits d'ancienneté,
quand il aura été a I'emploi de la compagnie dans cette capacité
pour une periode d'au moins soixante (60) jours de travail consécu-
tifs, alors son ancienneté sera établie a la date du commencement

de son emploi de probation.

Rang d'ancienneté

Si deux (2) salariés réguliers ou plus ont regu leur rang d'ancienne-

té a la méme date, leur ordre d'ancienneté sera déterminé par leur
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date initiale d'embauche excluant la période faite comme étudiant
et ensuite par l'ordre alphabétique de leur nom de famille.

Liste d'ancienneté

La compagnie affichera les listes d'ancienneté départementale de
tous les salariés membres du syndicat dans chaque département
au ler janvier de chaque année, et ces listes demeureront affi-
chées pour la durée de la convention coliective et seront sujettes a
correction sur présentation de preuves suffisantes durant cette pé-
riode. Des Copies de ces listes d'ancienneté seront remises au
syndicat a tous les trois (3) mois (1er janvier, 1er avril, 1er juillet et
1er octobre). Une copie sera envoyée au secrétaire de la présente
unité de négociation.

Les départements dont il est question au paragraphe 5.5 sont les
suivants: brassage, empaquetage, département des machines
fixes, entretien, expédition et entrep6t, garage et transportation, li-
vraison, département de conciergerie, autres chauffeurs, magasin
central, traitement des eaux et P.O.S.

Aux fins de la mise a pied seulement, les représentants syndicaux
occupent les premiers rangs sur les listes départementales dans
I'ordre suivant, selon leur statut respectif:

— L’exécutif syndical;

— Les délégués de départements;

La compagnie placera aux tableaux d'affichage avant 14h00 le jour
avant la mise a pied, les noms de ceux qui doivent étre mis a pied.
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Si un salarié regulier est en congé ou absent pour cause de mala-
die au moment de la mise a pied, il sera sujet aux provisions du pa-
ragraphe 5.9 comme s'il était en activité de service.

Procédure de mise a pied

La procédure suivante sera applicable dans tous les cas de mises a
pied occasionnées par un manque de travail. Les qualifications dont
il est question dans le paragraphe 5.14 seront prises en considéra-
tion dans tous les cas de mises a pied occasionnées par un
manque-de travail.

1. Dans le cas ou il est nécessaire de réduire le nombre de tra-
vailleurs a l'intérieur d'un département, les mises a pied seront
effectuées de la fagon suivante:

Premiérement: Les étudiants
Deuxiemement: Les salariés occasionnels
Troisiemement: Les salariés temporaires par ordre in-

verse de rang sur la liste départementale

des salariés temporaires

2. Si d'autres mises a pied sont nécessaires, les salariés en pro-

bation seront renvoyés dans tous les départements, exception
faite aux salariés réguliers dont il est question au paragraphe
5.10.

3. Sides mises a pied additionnelles sont nécessaires, les sala-

ries réguliers ayant sept (7) années d'ancienneté et moins se-
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ront renvoyés selon l'ordre inverse de leur ancienneté dépar-
tementale, ceux ayant plus de sept (7) années d'ancienneté le
seront selon l'ordre de leur ancienneté par choix volontaire.
Cependant, I'ancienneté générale sera applicable lorsqu'un sa-
larié régulier, dont l'ancienneté enregistrée est au-dessus de
10% des moins anciens du total de la main-d'oeuvre réguliere
en n'importe quel temps, est affecté par une mise a pied due a
un manque de travail dans son département. Un tel salarié de-
vra d'abord remplacer le salarié régulier ayant le moins d'an-
cienneté dans son deépartement, s'il en est, avant de pouvoir se
prévaloir de son droit de remplacer le salarié régulier ayant le
moins d'ancienneté sur des opérations dans l'unité de négocia-
tion et sous de telles circonstances, il sera payé le taux de sa
nouvelle opération. A tout événement, les provisions du para-
graphe 5.10 seront applicables dans de telles mises a pied.

Lorsqu'une mise a pied sera nécessaire dans un département
de l'intérieur et qu'a la méme occasion des chauffeurs tempo-
raires seront requis au département de la livraison de Montréal,
les premiers salariés réguliers déplacés le seront selon leur
ancienneté. La compagnie maintiendra une liste de tous les
salariés réguliers désireux et qualifiés a la conduite d'un ca-

mion.

De plus, les salariés réguliers de l'intérieur qui seront mis a
pied et qui ne sont pas qualifiés pour conduire un camion,

pourront déplacer les non réguliers de la livraison.
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5.10 Maintien des services opérationnels

Les salariés réguliers et en probation dont les services sont essen-
tiels a l'efficacité des opérations de la compagnie, & cause de
I'exercice de leurs métiers et qui font partie des départements de
I'entretien, machines fixes, traitement des eaux, garage et brassage
(pour les postes ci-dessous), ne seront pas nécessairement sujets
aux mises a pied a cause de l'application des provisions de la pro-
cédure au paragraphe 5.9. Cependant, ces salariés peuvent
néanmoins devenir le sujet d'une mise a pied lorsque décidée né-
cessaire par la compagnie.

Secteur brassage . Poste de préposé aux panneaux de con-
trole;

Poste du deuxieme homme.

Secteur enfitage :  Poste d’'opérateurs (2 postes).

- Poste sanitation

Secteur fermentation: Poste de centrifuge transfert de "Bud".

Secteur filtration : Poste d'opérateur de console, de planifi-
cation et de nano-filtration

N.B.: D'autres postes pourront étre ajoutés a cette présente liste
suite a des changements technologiques aprés entente avec
le syndicat.
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5.11 A) Rappel au travail

Les salariés réguliers qui sont mis a pied et qui sont rappelés
au travail temporairement dans un autre département, ne pour-
ront pas transférer leur rang d'ancienneté dans le département
ou ils sont réembauchés, et devront retourner au département

ou ils-ont un rang d'ancienneté, aussitdt que possible.

B) Par la suite, le rappel au travail des salariés mis a pied se fera
dans leur département respectif de la facon suivante:

Premierement:  Les salariés temporaires par ordre inverse de
mise a pied

Deuxiemement: Les salariés occasionnels

Troisiemement: Les étudiants

5.12 A) Lorsqu'il devient nécessaire pour la compagnie d'augmenter le
personnel a la suite d'une mise a pied, les salariés réguliers qui
ont retenu leur droit d'ancienneté seront rappelés dans leur dé-
partement respectif dans l'ordre inverse de la mise a pied,
pourvu qu'ils soient qualifiés pour accomplir le travail dispo-
nible. Cependant, les salariés réguliers dont I'ancienneté enre-
gistrée est au-dessus de dix pourcent (10%) des moins an-
ciens du total de la main-d’ceuvre réguliere et qui ont fourni du
travail dans d'autres départements, selon les provisions du pa-
ragraphe 5.9, devront retourner a leur département précédent,

mais ceci aprés entente entre la compagnie et le syndicat.
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Les salariés en probation et les salariés temporaires seront
rappelés dans leur département si requis, par ordre inverse de
mise a pied. Leur droit de rappel sera annulé aprés douze (12)
mois de mise a pied continus.

Avis de rappel

L'avis de rappel sera envoyé par courrier recommandé a la derniére

adresse donnée par le salarié régulier ou temporaire a la compa-

gnie, et le secrétaire sera avisé en conséquence.

Salarié qualifié

A)

Si, durant une mise a pied, un salarié régulier est retenu par la
compagnie a cause de ses qualifications au lieu d'un autre sa-
larié régulier qui a plus d'ancienneté, |'affaire pourra devenir su-
jette a grief par le syndicat, selon les termes des provisions de
cette convention, en dedans de quinze (15) jours de travail de
la date de mise a pied. La pratique actuelle est maintenue con-
cernant les postes ol I'entrainement requis est minime.

Pour toute mise a pied ou l'ancienneté ne sera pas respectée
et qu'en application de l'article 5.9, un salarié régulier n'obtient
pas de poste et lorsqu'il est en mise a pied depuis plus de trois
(3) mois consécutifs, la compagnie donne |'entrainement ap-
proprié au poste qu'elle détermine dans l'unité de négociation
de fagon a ce que ce salarié régulier puisse déplacer un autre

salarié moins ancien que lui.
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Si aprés la période normale d'entrainement, le salarié régulier
ne peut remplir les exigences normales de la tache, il retourne

en mise a pied sans droit de déplacement.

Si, suivant les mémes circonstances prévues au paragraphe B)
ci-avant, mais que le salarié régulier est en mise a pied depuis
plus de six (6) mois consécutifs, la compagnie donne I'entrai-
nement approprié au poste qu'elle determine parmi les postes
du département du brassage énumérés a l'article 5.10 de fagon
a ce que ce salarié régulier puisse déplacer un autre salarié

moins ancien que lui.

Malgré ce qui précede, la compagnie accepte de donner
I'entrainement approprié pour un maximum de quatre (4)
postes apres quatre (4) mois consécutifs de mise a pied pour

les postes énuméreés a l'article 5.10.

Si aprés la période normale d'entrainement, le salarié régulier
ne peut remplir les exigences normales de la tache, il retourne
en mise a pied sans droit de déplacement.

Les périodes d'entrainement prévues aux paragraphes B) et C)
du présent article ne sont pas accordées au salarié qui a choisi
volontairement d'étre en mise a pied suivant l'article 5.9.

Annulation de I'ancienneté

L'ancienneté est révoquée et le lien d’emploi est rompu dans I'une

ou l'autre des situations suivantes:
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Dans le cas ou un salarié régulier démissionne volontairement
de la compagnie et ceci sur avis écrit et signé, adressé a la
compagnie ;

Dans le cas d'un congédiement pour cause, pourvu que le
congédiement n'ait pas été annulé a la procédure du réglement
des griefs ;

Pour faute de retourner au travail a la fin d'un congé de per-
mission autorisé ou obtenir un congé avec permission pour des
raisons autres que celles données lors de la demande, ou ac-
cepter un autre emploi pendant la période du congé avec per-
mission, a moins d'autorisation par le syndicat et la compa-
gnie ;

S’il omet de retourner au travail suite a une mise a pied dans
les sept (7) jours suivant la réception de 'avis de rappel au tra-
vail ou faute de se présenter au travail aprés avoir accepté un
rappel. L’avis de rappel au travail doit étre envoyé par courrier
recommandé a la derniére adresse connue du salarié. i est de
la responsabilité du salarié d’aviser le service du personnel de
tout changement d’adresse ;

Dans le cas de mises a pied qui n'ont pas été suivies d'un rap-
pel dans un délai de vingt-quatre (24) mois pour les salariés
réguliers ;

Lorsqu'un salarié accepte un poste permanent a l'extérieur de

I'unité de négociation, il ne sera plus considéré comme faisant



5.16

5.17

24

partie de I'unité de négociation apres six (6) mois dans sa nou-
velle fonction. Ce salarié n'aura plus aucun droit aux provi-
sions de la convention collective, y incluant les droits d'ancien-

neté ;

7. Lorsgu’'un salarié a une incapacité permanente qui ne lui per-

met pas d’occuper un poste disponible dans I'unité de négocia-
tion, I'ancienneté sera annulée et le lien d’emploi sera rompu
lorsque le salarié aura atteint 'age de la retraite et qu'il est ad-

missible a cette derniére.

Les salariés réguliers qui travaillaient dans les départements sui-
vants lors de leur accréditation ont comme date d'ancienneté la

date d'accréditation de leur département, soit le

18 juin 1974 pour le magasin central;
21 décembre 1976  pour le département du P.O.S;;

4 mars 1976 pour le département du
traitement des eaux.

5 avril 1994 pour le laboratoire.

lls conservent cependant a l'intérieur de leur département ainsi que

pour le nombre de semaines de vacances, leur pleine ancienneté.

Le salarié qui accepte une assignation ou une promotion en dehors
de l'unité de négociation n'est pas soumis aux dispositions de la
présente convention collective pour la durée de son assignation ou
de sa promotion. Le salarié ainsi assigné ou promu continue

d’accumuler son ancienneté pour une période de six mois a comp-
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ter de la date de son assignation ou de sa promotion. S’il retourne
dans l'unité de négociation dans les six (6) mois aprées son assigna-

tion ou sa promotion, il recoit plein crédit de son ancienneté.

S’il ne retourne pas en dedans de cette période, il perd toute an-

cienneté.

Toutefois, apres un délai d’'un (1) mois de son assignation, le syn-
dicat peut décider de mettre fin a une telle assignation et le salarié

doit revenir dans l'unité de négociation.

De plus, lorsqu’'un salarié est transféré a un poste faisant partie
d’'une autre unité d’accréditation, il perd son ancienneté et tous les
autres droits prévus a la convention collective a compter de la date
ou il aura complété sa période de probation dans sa nouvelle fonc-

tion.

De telles assignations ne peuvent étre pour une durée inférieure a
une semaine a moins d'une entente écrite entre le syndicat et la
compagnie.
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ARTICLE
6.
TRANSFERT ET ATTRIBUTIONS DU TRAVAIL

6.1 Transfert en permanence

A) Si un salarié régulier est transféré en permanence d'un dépar-
tement a un autre, ce salarié gardera le rang d'ancienneté déja

acquis dans le département ou il est transféré.

B) Si un salarié régulier transfére temporairement d'un départe-
ment a un autre, ce salarié ne pourra alléguer son ancienneté
face a un salarié regulier de ce département pour le temps
supplémentaire, le choix d'équipe et le choix de vacances pour
la durée de son transfert temporaire. Ainsi, I'ancienneté sera
applicable entre les différents salariés transférés dans un
méme département et ce, peu importe leur département
d’origine en autant qu'ils aient les qualifications pour effectuer
le travail requis. De plus, ce salarié régulier sera considéré
prioritairement aux salariés temporaires de son nouveau dépar-

tement.

6.2 Demande de transfert

A) Un salarié régulier qui désire étre transféré d'un département a
un autre pour des raisons autres que celles prévues a l'article

7.1 A), ne pourra le faire qu'aprés entente entre la compagnie
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et le syndicat. Dans ce cas, les provisions du paragraphe 6.1
A) s'appliqueront. Avant de procéder a ces transferts, la com-
pagnie s'entendra au préalable avec le syndicat afin de les

équilibrer équitablement dans chaque département.

Tout transfert d'un groupe de salariés d'un 'département a un

autre se fera apres consultation entre la compagnie et le syndi-
cat.

6.3 Choix d'équipe

A)

Sur une base départementale, la compagnie donnera préfé-

~ rence aux plus anciens pour les équipes de jour, aprés-midi et

soir quand elle placera des salariés réguliers sur les opérations
de n'importe quelle équipe, pourvu que ces salariés soient
compeétents et désirent accomplir le travail attitré, et qu'un
nombre suffisant de salariés réguliers compétents et spéciali-
sés soient disponibles pour chacune des autres équipes. |l est
entendu qu'une fois que le placement est complété, les salariés
réguliers anciens qui désirent changer d'équipe ne pourront le
faire que si le changement est d'au moins un (1) mois. Ce dé-
lai sera d'un (1) an pour les électriciens, les tuyauteurs et les
préposés au magasin, de trois (3) mois pour le personnel d'en-
tretien de la centrale thermique et les mécaniciens d'entretien.
Dans le cas des mécaniciens d'entretien, un changement ne
pourra s'exercer plus d'une fois par année. Pour les électri-

ciens, le changement d'équipe devra se faire obligatoirement a
I'intérieur du méme département.
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Pour les mécaniciens d’entretien, un changement d’équipe se-
ra considéré comme tel, quand un meécanicien passera de son
équipe originale a sa nouvelle équipe. N’est pas considéré
comme un changement d’équipe quand le mécanicien en ques-
tion réintegre son équipe originale aprés trois mois ou plus.
L’année dont il est question dans cette clause, commence le
premier (1er) janvier et se termine le trente et un (31) dé-

cembre suivant.

B) Iy aura rotation des équipes dans les endroits suivants: le dé-
partement des machines fixes et département traitement des

eaux.

Sous réserve de I'application de l'article 11.8, le salarié régulier af-
fecté temporairement a un poste de classification supérieure au
sien regoit le taux de salaire applicable a ce poste en autant qu’il
travaille plus de quatre (4) heures consécutives a ce poste dans
une méme journée de travail. Le salarié régulier affecté temporai-
rement a un poste de classification inférieure au sien conserve le
taux de salaire qu'il recevait avant son affectation temporaire. Ce
qui précede ne s'applique pas si:

A) Le salarié régulier est démis en permanence;

B) Le salarié régulier est en apprentissage;

C) Le salarié régulier est affecté a un poste de classification infé-

rieure au sien en lieu et place d'une mise a pied;

D) Sile salarié est affecté a un poste pour des raisons de santé;
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E) Pour un transfert temporaire volontaire d'un salarié.

Sans égard a ce qui précéde, un salarié régulier titulaire d’'un poste
de classification supérieure transféré a un poste de classification in-
ferieure au sien en lieu et place d’'une mise a pied, sera rémunéré
au taux de classification supérieure applicable.

Les opérateurs compétents de machines qui, a cause de leur spé-
cialisation, sont choisis pour faire du travail d'entretien sur les ma-
chines sur lesquelles ils sont spécialisés, recevront le taux d'aide-
entretien, de méme que les salariés réguliers affectés au nettoyage

de la machinerie, de tels salariés seront choisis par ordre d'ancien-

~ neté départementale sur une base volontaire. Dans le cas ou il se-

rait nécessaire d'effectuer une mise a pied, les dispositions du pa-
ragraphe 5.9 prévaudront. Cette disposition ne s’applique gu’en
période de révision.

ARTICLE
7.
PROMOTIONS ET VACANCES A REMPLIR

A) Lorsqu'un poste permanent devient vacant et qu'il doit étre
comblé suite a I'application de l'article 7.3, la compagnie affi-
chera, pendant vingt et un (21) jours sur les babillards des dé-

partements, en y décrivant la nature du travail, le salaire et les
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conditions spécifiques au poste. Une copie de l'affichage est
remise au Syndicat.

Si le poste vacant ne représente pas un salaire de base supé-

rieur, il n'y aura qu'un (1) seul affichage de poste.

Chaque candidat doit recevoir une copie du formulaire a l'aide

duquel il a posé sa candidature.

Le choix d'un salarié régulier (tel que défini en A) est décidé se-
lon la compétence requise pour le poste et en vue de la bonne

marche des opérations.

Cependant, lorsque plusieurs salariés réguliers possedent la
compétence requise, la préférence est accordée a celui qui
posséde le plus d'ancienneté parmi les candidats du départe-
ment ou le poste doit étre comblé. Si aucun candidat du dépar-
tement n'est retenu, la préférence est alors accordée a celui
qui possede le plus d'ancienneté parmi les candidats des
autres départements.

[l est entendu qu'avant de rendre publique la promotion, la
compagnie s'entretiendra avec le syndicat et donnera les rai-

sons de principe supportant son choix.

Une liste des candidats est remise au syndicat lorsque le choix
est déterminé et le candidat choisi est I'objet d'une annonce

faite par la compagnie et publiée sur ses babillards.
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Le candidat choisi est affecté a son nouveau poste le plus rapi-
dement possible mais pas plus de quarante-deux (42) jours
aprés la fin de l'affichage prévu en 7.1 A), sauf dans les cas

d'exception reconnus par les deux (2) parties..

Les exigences du poste doivent étre pertinentes et en relation
avec le poste occupé. En cas de grief contestant les exi-

gences, la compagnie a le fardeau de la preuve.

Un salarié régulier qui est assigné a un poste de l'unité de né-
gociation aura droit a une période de probation de trois (3)
mois et, un salarié régulier transtéré de l'intérieur a la livraison
aura droit a une période de probation de six (6) mois, les trois
(3) premiers mois a titre d'aide-chauffeur et les trois (3) mois
suivants a titre de livreur en charge si son ancienneté le per-
met, s'il ne prouve pas sa compétence au cours de cette pé-
riode, il sera replacé a son ancien poste.

Sauf, que si le salarié est désireux de retourner a son ancien
poste, il devra le faire au plus tard deux (2) semaines apres
son assignation pour les postes de l'intérieur et d'un (1) mois
pour les postes de la livraison.

Tout salarié n'ayant pas terminé sa période de probation ou
ayant été déplacé a un poste représentant un salaire de base
égal ou inférieur, ne pourra poser sa candidature a nouveau a
tout affichage de poste pendant une période de deux (2) ans,

période débutant la premiére journée de probation.
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C) La compagnie accordera si nécessaire une période d'entrai-
nement maximale de cing (5) jours au salarié ayant réussi avec

succes le test de conduite du moniteur choisi par la compagnie.

Poste vacant

Lorsqu'un poste permanent est créé ou devient vacant, il sera com-
blé en permanence par la compagnie dans la mesure ou les be-
soins le nécessitent, selon les dispositions de la convention collec-

tive.

ARTICLE
8.
MESURES DISCIPLINAIRES, SUSPENSIONS ET RENVOIS

Principe et définition

Les mesures disciplinaires susceptibles d’étre imposées sont la ré-
primande écrite, la suspension ou le congédiement. Les mesures
prises par la compagnie sont en fonction de la gravité et de la fré-

quence de l'offense commise.
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Aucun salarié régulier ou temporaire ne sera réprimandé, suspendu
ou congedié autrement qu’'en présence d’'un délégué syndical, prio-
ritairement de son département, ou d'un représentant du syndicat.
De plus, pour toute rencontre d’enquéte disciplinaire, le salarié ré-
gulier ou temporaire pourra étre accompagné d'un délégué syndi-
cal, prioritairement de son département, ou d’'un représentant du
syndicat s'il le désire. '

Mesure disciplinaire

Lorsqu’un salarié régulier ou temporaire est passible d’une répri-
mande écrite, d’'une suspension ou d’'un congédiement, la compa-
gnie le rencontre et lui communique par écrit la nature de la sanc-
tion qui lui est imposeée et les motifs qui la justifient. Une copie sera
remise au syndicat.

Délai de péremption

Aucune offense d'un salarié datant de» plus de douze (12) mois de
calendrier ne peut étre invoquée par la suite si aucune infraction de

méme nature n'a été commise pendant cette période.
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Aucune mesure disciplinaire ne sera prise contre un salarié régulier
ou temporaire passé un délai de quinze (15) jours ouvrables tel que
défini a I'article 10.1 (a I'exclusion des jours de maladie, vacances,
samedis, dimanches et jours de féte |égale ou toute autre absence
du salarié impliqué) de I'offense ou de la connaissance par la com-
pagnie de l'offense reprochée sauf si ce délai est prolongé apres

accord entre la compagnie et I'exécutif du syndicat.

Réintégration

Dans le cas ou la compagnie et le syndicat ont établi qu'un salarié

régulier ou temporaire a été suspendu ou renvoyeé a tort, un tel sa-
larié sera réintégré a son poste et recevra le plein montant de ses
gages a partir de la date de son renvoi ou de sa suspension,
comme s'il n'‘avait jamais été suspendu ou renvoyé, moins toute
compensation, assurance-chémage ou salaire gagné ailleurs durant

sa suspension ou renvoi.

Suspension du permis de conduire

Le salarié régulier qui se voit annuler ou suspendre son permis de
conduire en dehors de ses heures de travail, lequel permis est né-
cessaire a son travail, se verra assigner un autre travail en perma-
nence ou temporairement, suivant l'importance de la suspension, a
condition qu'il y ait un poste vacant et qu'il puisse accomplir le tra-
vail. Le salarié sera remunéré au taux applicable a sa nouvelle

fonction.

Lorsqu'il s'agira d'un transfert temporaire, le poste vacant devra
étre comblé de soir ou de nuit.



8.8

8.9

8.10

8.11

35

Cumul de I’'ancienneté pendant une suspension

L’ancienneté d'un salarié n’est pas interrompue lorsqu'il est I'objet
d’'une suspension disciplinaire.

Fardeau de la preuve

Dans tous les cas de mesures disciplinaires, la compagnie a le far-
deau de la preuve.

Dossier personnel et/ou médical

Un salarié peut, aprés avoir pris rendez-vous, consulter son dossier
personnel et/ou son dossier médical sauf lorsque prévu autrement
par la loi. La consultation doit se faire a I'extérieur de ses heures
de travail. Sile salarié désire étre accompagné par un représentant
du syndicat, celui-ci doit aussi étre en dehors de ses heures de tra-
vail. Le salarié pourra obtenir une copie du document concerné s'il
le désire.

Recours du salarié

Tout salarié régulier ou temporaire qui se voit imposer une répri-
mande écrite, une suspension ou un congédiement, pourra contes-
ter par grief selon la procédure établie.
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ARTICLE
9.
REGLEMENT DES GRIEFS

Définition

Un grief est une mésentente relative a linterprétation ou a

'application de la présente convention.

A) Les deux parties s'engagent a se reunir promptement pour dis-
cuter et négocier toutes plaintes et tous griefs qui surviendront
et s'efforceront mutuellement de régler la question en cause
aussitot que possible.

B) Lorsqu'un grief touche linterprétation générale de la convention
collective dans I'opinion du syndicat et de la compagnie, il pour-
ra étre présenté a la deuxiéme (2¢) étape.

Comité de grief

Le comité de grief est composé de deux (2) représentants du syn-
dicat incluant le président du syndicat et de deux (2) représentants
de I'employeur. Apres entente entre les parties la composition du
comité peut changer.

Le comité se rencontre une fois par mois selon les besoins pour

discuter et regler les griefs déposés a la deuxiéme (2°) étape.

Tout grief non réglé lors d’'une rencontre du comité de grief pourra

étre soumis par le syndicat a I'arbitrage.
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Procédure de grief

La procedure suivante s'applique pour le réglement des griefs des
salariés réguliers et temporaires régis par cette convention collec-

tive:

A) Premieére (1°¢) étape

Le salarié doit présenter verbalement son grief a son supérieur
immédiat accompagné de son délégué syndical ou d'un
membre du comité de grief, prioritairement celui de son dépar-
tement, dans un délai de quinze (15) jours ouvrables de la
connaissance de I'événement qui a donné lieu au grief. Une
rencontre est tenue dans un délai de cing (5) jours ouvrables
du dépbt du grief et une réponse écrite sera fournie dans un
délai de cinqg (5) jours ouvrables de la rencontre.

B) Deuxieme (2°) étape

En I'absence de réponse ou si la réponse n'est pas satisfai-
sante, le grief est soumis par écrit au niveau suivant de super-
vision. Le grief doit étre signé par le salarié et/ou le délégué
syndical et/ou un membre du comité de grief. Une rencontre
doit se tenir dans un délai de quinze (15) jours ouvrables du
dépdbt ecrit du grief. Une réponse écrite est fournie par la com-
pagnie dans un délai de cing (5) jours ouvrables de la ren-

contre.
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C) Troisieme (3°) étape

En l'absence de réponse ou si la réponse n'est pas satisfai-
sante, le syndicat pourra soumettre le grief en arbitrage dans

un délai de cing (5) jours ouvrables.

Tout grief logé a l'encontre d'une mesure disciplinaire devra
étre signifié en dedans de quinze (15) jours ouvrables, direc-
tement a la deuxieme étape

La compagnie paiera les salariés réguliers ou temporaires, et les
représentants syndicaux intéressés dans la procédure de griefs
jusqu'a et y inclus la deuxieme (2°) étape, au taux régulier pour les
heures de travail perdues sur leurs opérations, a cause de temps
passé pour les discussions de griefs avec la direction. Cette provi-
sion ne devra pas s'appliquer a un salarié qui a été suspendu selon

les termes de I'article 8.

L’arbitre doit rendre sa décision dans les soixante (60) jours ou
moins suivant la derniere audition des parties, a moins d’entente

entre celles-ci pour prolonger le délai.

L'arbitre aura les pouvoirs de rendre une décision selon I'équité et

la bonne conscience et celle-ci sera finale et sans appel.

En matiére disciplinaire, I'arbitre aura le pouvoir d'apprécier s'il y a
matiére a discipline et pourra également maintenir, annuler ou mo-

difier la sanction imposeée.
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9.9 Choix d’un arbitre

La nomination d'un arbitre pour un grief référé a I'arbitrage doit se

faire a tour de réle parmi les arbitres suivants. Par contre, les par-
ties peuvent s’entendre pour nommer un arbitre qui n’est pas inscrit
sur la liste ci-dessous.

1. Francois Hamelin

Nathalie Faucher

Joélle L’heureux

Suzanne Moro

o &~ w N

Francine Lamy

9.10 Frais d’arbitrage

Chaque partie assumera ses propres frais et les dépenses encou-
rues par l'arbitre unique seront partagées également entre les par-
ties.

9.11 Dispositions particulieres

A) Délais de riqueur

Les délais prévus au présent chapitre sont de rigueur. Toute-
fois, a toute étape de la procédure de griefs et d’arbitrage, les -
délais prévus peuvent étre prolongés par entente mutuelle

écrite entre les parties.

B) Contenu du grief

Un grief est soumis par écrit ; il expose la nature du probiéme
ainsi que la correction demandée. Aucun grief ne doit étre
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considéré comme nul ou rejeté pour vice de forme ou irrégulari-

té de procédure.

ARTICLE
10.
HEURES DE TRAVAIL

La compagnie s'efforcera de former des équipes de travail et

d'établir des horaires lui convenant ainsi qu'aux salariés régu-
liers. La compagnie conférera avec le syndicat avant de faire
un changement radical dans les horaires de travail d'un groupe,
d'un département ou de l'usine. Les nouveaux horaires propo-
sés seront affichés une semaine avant d'étre mis en vigueur,
pourvu que la chose soit possible. La journée de travail sera
de huit (8) heures, et cinq (5) journées consécutives de huit (8)
heures chacune, du lundi au vendredi inclusivement, feront une
semaine de travail, excepté lorsqu'il est prévu autrement dans

cette convention collective.

Horaire de fin de semaine - Entretien et sanitation-

empaquetage

L’horaire de travail de fin de semaine de I'entretien et de la sa-
nitation empaquetage est défini a I'annexe « G » de la présente

convention collective.



10.2

10.3

41

Mécaniciens de machines fixes et techniciens en traitement
des eaux

A) Les mécaniciens de machines fixes et les techniciens en trai-
tement des eaux ont un horaire de type « continental » tel que
détaillé dans Ila lettre d’entente « Horaire de travail des méca-
niciens de machines fixes et des techniciens en traitement des

eaux ».

B) Les mécaniciens de machines fixes attitrés a I'entretien auront
un horaire de travail tel que prévu a l'article 10.1 de la conven-
tion collective sauf dans les cas de remplacement pour va-
cances et absences des mécaniciens de machines fixes et des
techniciens en traitement des eaux. Ceux-ci seront alors payés
sur la base d'un horaire de travail de douze (12) heures tel que
décrit en A).

Livraison

Pour les salariés réguliers du service de livraison, les livreurs en
charge et les aide-chauffeurs, la semaine de travail sera de cinq (5)
jours consécutifs, du lundi au samedi, et approximativement de 40

heures par semaine.

Sauf dans les cas d’absences durant sa semaine normale de tra-
vail, le salarié se verra garantir son salaire hebdomadaire de qua-
rante (40) heures, méme s’il a travaillé moins de quarante (40)
heures.

Le nombre de routes le samedi n’excédera pas cinqg (5) pendant la

durée de la convention collective. Le choix des salariés se fera sur
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une base volontaire. Advenant un manque de volontaires, la com-

pagnie assignera les salariés par ordre inverse d’ancienneté.

La mise en place d’'une telle route le samedi, devra étre pour un-

minimum de quatre (4) semaines consecutives.

Lorsqu'il y aura une féte ou des fétes légales dans une semaine, la
compagnie s'efforcera de fournir des camions additionnels ou a de-
faut de le faire, les salariés pourront étre requis de travailler le sa-

medi en surtemps.

Horaires de travail, livraison

L’heure normale de départ a la livraison est & 6h00. Cependant, le
départ des routes peut s’effectuer entre 5h00 et 7h00 et entre
14h00 et 16h00.

Equipement standard nouveau

A) 1l est a l'avantage mutuel et de la compagnie et du personnel

que ce dernier n'opere que des véhicules qui sont en condition
stre d'opération et qui sont munis d'appareils de sécurité re-

quis par la loi.

B) Il sera du devoir des membres du personnel de rapporter
promptement, par écrit, les defauts de I'équipement.

C) Il sera du devoir et de la responsabilité de la compagnie de
maintenir tous les véhicules en condition slre d'opération, en

accord avec les reglements du ministere du transport.
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Le maintien de I'équipement en condition sire d'opération n'est
pas seulement une fonction, mais une responsabilité de la di-
rection.

La détermination de la condition et de I'équipement sera du

ressort du surveillant qualifié en cause.

Lorsque les salariés refusent d'opérer tel équipement, cela ne
sera pas interprété comme une violation de la présente con-
vention, a moins qu'un tel refus soit non-justifié.

La compagnie a la responsabilité de maintenir les équipements

en bonne condition en fonction des réglements et des lois.

La compagnie ne renouvelle pas la flotte de cabines chauffées
sur les Moffets. Toutefois, elle continue a entretenir les cabines

existantes.

Il y aura trois (3) autres chauffeurs qui effectueront uniquement les

activitées de déplacement de remorques de la cour (50 Labatt et

cour Seagram).

ARTICLE
11.
HEURES SUPPLEMENTAIRES

Rémunération du temps supplémentaire

Tout travail effectué en temps supplémentaire est rémunéré de la

fagon décrite ci-dessous :
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Pour les salariés réguliers, temporaires et occasionnels (autres que
les salariés de la livraison, les salariés de I'entretien et de la sanita-
tion affectés a I'horaire de fin de semaine, les salariés attachés a
un travail continu, les mécaniciens de machines fixes. Aucun
temps supplémentaire ne sera payé a un salarié régulier, tempo-

raire ou occasionnel pendant son horaire régulier de travail.

1. Semaine

Du lundi au vendredi inclusivement, le surtemps au taux de
temps et demi sera payé apres huit (8) heures de travail faites
dans une journée et sera payé au taux de temps double apres
dix (10) heures de travail faites dans une journée.

2. Samedi

Pour tout travail accompli en temps supplémentaire le samedi
ou exigeant une sixieme (6°) présence du lundi au vendredi in-
clusivement, le taux de temps et demi sera applicable pour les
huit (8) premieres heures de travail et le taux de temps double
sera applicable apres huit (8) heures de travail.

3. Dimanche

Pour tout travail accompli en temps supplémentaire le di-
manche ou exigeant une septieme (7°) présence du lundi au
vendredi inclusivement, le taux de temps double sera appli-
cable pour les huit (8) premiéres heures de travail et le taux de
temps triple sera applicable aprés huit (8) heures de travail, et

le calcul se fera tel que ci-haut mentionné.
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Pour le temps supplémentaire, du lundi au dimanche, il est en-
tendu qu'une journée de travail commence lorsque le salarié
poingonne sa carte et se termine lorsque le salarié poingonne
sa carte a son départ.

Féte contractuelle

“Tout travail accompli un jour de féte contractuelle sera payé

comme suit;

Si la féte tombe en dedans de la semaine réguliere de travalil,
alors les huit (8) premieres heures travaillées seront au taux de
temps et demi et le taux de temps double sera applicable aprées
huit (8) heures de travail et le salarié régulier recevra en plus la
paie de la journée de féte contractuelle, soit en plus du salaire
gagné le jour de féte ou soit a I'occasion de son prochain jour
de congeé régulier.

11.2 Les dispositions ci-dessus ne s'appliqueront pas si le travail ac-

11.3

compli un jour de féte contractuelle I'a été en échange pour une

journée reguliere d'un commun accord entre le syndicat et la com-

pagnie.

Mécaniciens de machines fixes et techniciens en traitement

des eaux

1.

Pour les mecaniciens de machines fixes et techniciens en trai-
tement des eaux, le surtemps sera paye au taux de temps et
demi apreés douze (12) heures de travail faites dans une jour-
nee et le taux de temps double sera applicable aprés quatorze
(14) heures de travail faites dans une journée.
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Les mécaniciens de machines fixes et techniciens en traite-
ment des eaux recevront le taux de temps et demi pour les
heures travaillées au-dela de la moyenne bimensuelle de qua-

rante (40) heures par semaine.

Pour le travail accompli un samedi ou un dimanche par les mé-
caniciens de machines fixes et techniciens de traitement des
eaux, une prime d’assiduité eéquivalent a six (6) heures de sa-
laire est payée a chaque jour au taux régulier du salarié. Cette
prime est payée au prorata des heures travaillées durant cette

journée.

Le travail accompli une premiére journée supplémentaire dans
une méme semaine de travail sera payé au taux de temps et
demi pour les douze (12) premiéres heures de travail et le taux
de temps double sera applicable aprés douze (12) heures de

travail.

Le travail accompli une deuxieéme journée supplémentaire dans
une méme semaine de travail, sera payé au taux de temps
double pour les douze (12) premiéres heures de travail et le
taux de temps triple sera applicable aprés douze (12) heures

de travail.

Aucune journée ne sera considérée comme une journée sup-
plémentaire ou une deuxiéme journée supplémentaire si elle
est aussi une des journees régulieres dans la semaine suivante

de travail.
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Pour le travail accompli une journée de féte contractuelle qui
tombe en dedans de la semaine réguliére de travail d'un méca-
nicien de machines fixes et technicien en traitement des eaux,
celui-ci recevra le taux de temps double pour les douze (12)
premiéres heures de travail et le taux de temps triple sera ap-
plicable apreés douze (12) heures de travail et recevra en plus
la paie pour la journée de féte. Toutefois, la prime d'assiduité

n'est pas payable lorsque le salarié travaille un jour férié.

Les salariés, en autant gu'ils se conforment aux stipulations de
la convention collective, recevront huit (8) heures a leur taux
régulier lorsque les congeés fériés sont observes, sauf si un (1)
jour férié coincide avec un samedi ou un dimanche et que les
salariés ne sont pas requis de travailler, alors ceux-ci recevront

(12) heures a leur taux régulier plus le paiement de la prime
d’assiduité.

Les salariés réguliers ont droit a six (6) jours de maladie a rai-
son de huit (8) heures par jour, selon les modalités prévues a
I'article 14.10 de la convention collective. |

Livraison

Pour le travail accompli en temps supplémentaire une sixiéme
(6°) journée, les salariés réguliers, temporaires, occasionnels
et étudiants de la livraison recevront temps et demi pour
chaque heure ainsi: travailiée ou I'équivalent de six (6) heures
au taux régulier, soit le plus élevé des deux. Aprés huit (8)

heures de travail, ils recevront le taux de temps double. La
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suivre pour allouer le temps supplémentaire se fera en fonction
des heures enregistrées, tel que prévu a l'article 11.10. La

priorité sera accordée:

1. Aux livreurs en charge et aux aide-chauffeurs;

2.  Aux salariés temporaires de la livraison.

Pour du travail accompli en temps supplémentaire une sep-
tiéme journée, le temps travaillé sera payé a temps double ou
I'équivalent de six (6) heures au taux régulier, soit le plus élevé
des deux (2). Aprés huit (8) heures de travalil, ils recevront le
taux de temps triple. Le taux régulier sera calculé en divisant
le salaire hebdomadaire par quarante (40) heures.

Le temps supplémentaire planifié aprés une journée de travalil
est offert au personnel de livraison de la facon suivante: la
compagnie, apres avoir annoncé son besoin, recueillera le ma-
tin le nom des salariés réguliers désireux d'effectuer a la fin de

la journée le travail en temps supplémentaire.
Cette liste est affichée dans le département de la livraison.

Le temps supplémentaire planifié ou non planifié aprés une
journée réguliere de travail sera payé au taux de temps et demi
pour les deux (2) premieres heures de travail et au taux de

temps double par la suite.

Lors des livraisons spéciales, généralement limitées a un (1)
client, I'assignation se fera parmi les salariés présents dans la

salle des livreurs en fonction des heures enregistrées.
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11.5 Les salariés attachés au departement de la livraison recevront

11.6

temps et demi de leur taux horaire de base pour les heures effec-

tuées apres quarante (40) heures dans une semaine. Advenant

qu’'un salarié a eté absent au cours de la semaine, pour fin de cal-

cul du temps supplémentaire, la base de quarante (40) heures sera

ramenée au prorata des jours travaillés.

Répartition et base volontaire

A)

La compagnie devra répartir les heures supplémentaires aussi
également que possible parmi les salariés réguliers qui accom-
plissent couramment le méme genre de travail dans un dépar-
tement. Les salariés réguliers auront le premier choix selon
I'ancienneté d'équipe et le temps supplémentaire sera sur une
base volontaire. Par la suite, les salariés temporaires, occa-
sionnels et étudiants compétents seront désignes. Advenant le
cas ou il n'y aurait pas suffisamment de salaries competents
pour effectuer ledit travail, la compagnie désignera, sur une
base rotative annuelle de calendrier, les salariés réguliers re-
quis de travailler; cette désignation ne pourra s'effectuer plus
de trois (3) fois par mois de calendrier pour chaque salarié ré-
gulier.

Lorsqu'une difficulté d'opération empéche de terminer ses opé-
rations a I'horaire prévu et que, pour compléter le travail, du
surtemps soit requis, la compagnie tentera de libérer les sala-

riés reguliers qui ne sont pas désireux de faire le surtemps re-
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quis. Ces salariés seront considérés désignés des qu'ils au-
ront été retenus au travail pour plus de trente (30) minutes.

C) Advenant qu’il y ait erreur dans la distribution du temps sup-
plémentaire, la compagnie paiera au salarié I'équivalent des
heures perdues.

Application de la politique de plusieurs opérations

A) Seule l'opération principale (1% opération) d’un opérateur sera
prise en considération pour déterminer I'horaire de travail, le
choix d’équipe et le choix de vacances. Les autres opérations
deviendront des occupations dites secondaires.

B) Tous les salaries ayant plus d’'une opération ne pourront étre
désignés sur leur opération dite secondaire. L’opération se-
condaire d’un opérateur ne pourra I'avantager ou lui porter pré-
judice en ce qui concerne le choix de vacances, le choix

d’équipe ou pour le temps supplémentaire.

Dans le but d’éviter une désignation ou un changement d’équipe,
'opération secondaire pourra étre prise en considération si cela
n‘occasionne pas une autre deésignation ou un changement

d’équipe.

C) L’Employeur remet, pour 'empaquetage, la liste des opérateurs
avec l'opération principale. L’Employeur informera le syndicat

lorsqu’il y fait des modifications.
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Le salarié regulier qui accomplit un travail en temps supplémentaire
dans un poste de classification supérieure est rémunéré au taux de
cette classification supérieure pour le temps supplémentaire effec-
tué dans ce poste.

Temps supplémentaire — département de I’entretien — magasin

central - conciergerie

1. La liste d'ancienneté demeure en vigueur.

2. La procédure dattribution du temps supplémentaire actuelle-
ment en vigueur est maintenue. Cette procédure est confirmée
en lettre d’entente #6.

3. Les heures sont compilées le lundi de chague semaine. Le
temps supplémentaire se trouve donc équilibré a toutes les
semaines.

4. Une seule et unique liste sert pour le temps supplémentaire de
la semaine et/ou des fins de semaine.

5. La compagnie recueille au début du quart de travail, les noms
des salariés désireux d'effectuer du temps supplémentaire a la
fin de leur journée de travail. Les heures travaillées lors de
rappels sont incluses dans le calcul des heures supplémen-

taires.

6. Si un salarié commence un travail et que pour le compléter, du

temps supplémentaire est requis, ce salarié est le premier a
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étre sollicité pour I'accomplir et s'il refuse, la procédure habi-
tuelle est appliquée.

7. Lors de son retour, un salarié ayant occupé une fonction hors
de l'unité de négociation se verra imputer la moyenne des
heures compilées par les salariés au cours de la période en
question ou réintégrera son rang sur la liste c'est-a-dire le plus
élevé des deux (2). Pour une période de huit (8) semaines et
plus, le salarié se verra imputé le plus haut total d'heures plus
une (1) heure.

8. Lors de son retour de maladie, accident de travail, congé a trai-
tement différé, congé parental et/ou restrictions médicales, dé-
passant huit (8) semaines, le salarié réintégrera la position qu'il

occupait lors de son départ.

11.10 Temps supplémentaire — département de la livraison

Il existe une liste pour le temps supplémentaire de la livraison.
Cette liste accumule les heures de temps supplémentaire de cha-
cun des salariés a chaque fois qu'il y a temps supplémentaire, peu
importe la situation. |

La liste est établie par ancienneté des salariés lorsqu'ils ont le
méme nombre d'heures enregistrées. Les heures enregistrées sont

les heures effectuées.

Le nombre d'heures est établi sur la base du temps supplémentaire

selon le taux applicable.
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Général

A)

La liste des heures compilés est remise a zéro (0) en début |
d’annee (PPI).

Si une équipe prévoit ne pas étre en mesure de revenir avant
23h30 et avoir complété sa journée de travail, le livreur en
charge doit appeler le chef en devoir ou une personne respon-
sable.

Le livreur en charge doit contacter son supérieur immédiat ou
son remplacant une (1) heure avant la fin de son équipe régu-
liere de travail pour obtenir I'autorisation d’effectuer du temps
supplémentaire. |

ARTICLE
12.
FETES CONTRACTUELLES

Les onze (11) jours suivants sont reconnus comme fétes con-
tractuelles pour tous les départements réegis par cette conven-
tion collective:

Jour de 'An

2 janvier
Vendredi Saint
Lundi de Paques
Féte des Patriotes
Féte Nationale
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Conféderation
Féte du Travail
Action de Gréace
Jour de Noél

26 décembre

Advenant que l'une des fétes contractuelles survienne un sa-
medi ou un dimanche, un tel congé sera reporté a un jour ou-
vrable précédant ou suivant ledit congé et ce, aprés entente

entre la compagnie et le syndicat.

Advenant le cas ou un salarié est dans l'obligation de travailler

lors d'une féte contractuelle, selon l'article 11.6 de la conven-

tion collective, ce salarié sera rémunéré immédiatement et

pourra, s'il le désire, reporter ce dit congé sans solde a une
date ultérieure.

Ce congé devra étre pris apres entente entre le salarié et la
compagnie, le tout en tenant compte de la bonne marche des
opérations.

Absence permise

Les fétes contractuelles seront payées a tous les salariés réguliers

et temporaires pourvu qu'ils aient travaillé selon la cédule horaire

réguliere le jour précédant immédiatement et le jour suivant immé-

diatement la féte convenue, sauf si leur absence ces jours-la a été

permise par la compagnie pour I'une des raisons suivantes:
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Afin d'assister aux funérailles d'un membre de sa famille im-
médiate et qui se limitera au pére, mére, beau-pére, belle-
mere, frére, soeur, conjoint, enfant, belle-soeur, beau-frére,
bru, gendre, grands-parents (incluant ceux du conjoint) et petit-
fils et petite-fille.

En raison de la naissance d'un enfant ou de I'adoption.

Pour des raisons spéciales, ces raisons étant approuvées par
la compagnie.

Parce que le salarié a été mis a pied en dedans d’une (1) se-
maine de calendrier d'une telle féte ou rappelé au travail dans

la semaine courante ou survient un jour férié.

Maladie, sur attestation medicale, sauf si le salarié régulier
concerné recgoit des prestations d'indemnité hebdomadaire.

Suite a un conge différé, lorsque la féte contractuelle coincide
avec la date du début du conge différé ou la date de la fin dudit

conge.

Rémuneération d'une féte

A)

Un salarie eligible au paiement d'une féte contractuelle spéci-
fiee, selon les termes des provisions du paragraphe 12.2, sera
remunéré pour une telle féte sur la base d'une journée normale

reguliére de travail incluant les primes d'opérateur.

Pour la rémunération d’'une féte, le salarié sera payé au taux

de la classification ou il est cédulé durant la semaine de la féte.
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12.4 Quand un jour de féte contractuelle tombe pendant les vacances
annuelles d'un salarié régulier, le salaire de ce jour de féte sera
ajouté a son salaire de vacances.

Cependant, lors du choix de vacances prévu a l'article 13.4 A), le
salarié devra indiquer a la compagnie, s'il désire prendre une jour-
née sans solde en remplacement du dit congé contractuel.

Ce congé devra étre pris en dehors de la période prévue a l'article
13.2 apres entente entre le salarié et la compagnie, le tout, en te-
nant compte de la bonne marche des opérations.

12.5 Les fétes contractuelles suivantes seront prises selon le calendrier
ci-dessous:

FETES 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

JOUR DE L'AN Lundi Lundi Mardi Mercredi Vendredi ~ Lundi Lundi Lundi

02/01/17 01/01/18 01/0119 01/01/20 01/01/21 03/01/22 | .02/01/23 01/01/24

2 JANVIER Mardi Mardi Mercredi Jeudi Lundi Mardi Mardi Mardi

03/01/17 02/01/18 02/0119 02/01/20 04/01/21 04/01/22 03/01/23 02/01/24
CONFEDERATION Lundi Lundi Lundi Vendredi | Vendredi | Vendredi Lundi

03/07/17 02/07/18 01/07/19 03/07/20 02/07/21 01/07/22 03/07/23
JOUR DE NOEL Lundi Mardi Mercredi Vendredi Lundi Lundi Lundi

2512117 25/12/18 25/12/19 25/12/20 2712/21 26/12/22 25/12/23
26 DECEMBRE Mardi Mercredi Jeudi Lundi Vendredi Lundi Mardi

26112117 26/12/18 26/12/19 28/12/20 28/12/21 27/12/22 26/12/23

Les dates des fétes contractuelles ci-dessus peuvent étre échan-
geées pour chague département, par entente écrite entre le syndicat
et la compagnie et demeurent sujettes aux lois provinciales et fédé-

rales. Cette entente ne pourra étre refusée sans raison valable.
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12.6 Congeé equipe « B »

13.1

13.2

Quand les 24 et 31 décembre coincident avec un jour de semaine
(lundi au vendredi), les congés du 26 décembre et du 2 janvier (ou
leur équivalent si le 26 et le 2 sont des journées de fin de semaine)
sont avancés au 24 et au 31 décembre.

Si la journée du 24 ou du 31 décembre est un mercredi, les ven-
dredis 26 décembre et 2 janvier pourront, apres entente entre les
parties, étre reportés au dimanche précédent. Si tel est le cas, le

dimanche sera alors rémunéré a taux simple.

ARTICLE
13.
VACANCES PAYEES

A) Tous les salariés qui auront été continuellement a I'emploi de la
compagnie pour une période de moins d'une année auront droit

a des vacances selon la loi sur les normes du travail.

B) La compagnie accordera des jours additionnels sans solde
pour compléter la semaine entiére de vacances. Pour les sala-
riés réguliers, cette demande sera faite lors du choix de ses
vacances.

Les salariés réguliers ayant droit & deux (2) semaines de vacances
et plus, ne recevront pas moins que deux (2) semaines de va-
cances consécutives durant la période couvrant la 1ére semaine

compléte de juin et la 1ere semaine compléte de septembre.
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La compagnie s'engage a accorder trois (3) semaines de vacances

consécutives par année aux salariés réguliers qui ont droit a cing

(5) semaines et plus de vacances par année conformément a la pé-

riode mentionnée au paragraphe 13.2. Cependant, ceux qui parmi

ces derniers choisiront de ne pas prendre trois (3) semaines con-

sécutives, devront attendre a un second tour pour le choix de la

troisieme (3°) semaine

A)

Période de choix

La période de choix sera les trois (3) premiéres semaines
d’octobre pour les vacances de janvier a mai et les trois (3)
dernieres semaines de mars pour les vacances d'été et d'au-

tomne.

Département de la livraison, de l'empaquetage et de

I’expédition

Pour les départements de la livraison, de 'empaquetage et de
I'expédition, une liste sera affichée trente (30) jours de travail a
I'avance, répartissant a part égale par jour, les noms des sala-

riés appelés a faire un choix.

Lorsqu'un salarié qui a regu sa convocation ne se présente pas
afin de faire son choix, il perdra sa place et lorsqu’il se présen-
tera, il choisira ses vacances la ou il y aura des disponibilités a

ce moment-la.
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13.5 Semaines de vacances

Tous les salariés réguliers qui auront été continuellement a I'emploi
de la compagnie en date du 1er janvier de toute année auront droit

a des vacances payées selon la cédule qui suit;

2 semaines Aprés 1 an de service
3 semaines " 3ans "
4 semaines " 8ans "
5 semaines " 15 ans "
6 semaines " 20 ans "
7 semaines " 25 ans "

13.6 Date de réference

La date d'engagement d'un salarié régulier deviendra la date de ré-
férence pour la 4e, 5e, 6e, 7e semaine de vacances lorsque le sa-
larié atteindra 8, 15, 20 et 25 années de service et ceci pour I'année

anniversaire seulement.

13.7 A) Pour les salariés réguliers qui ont droit a deux (2) semaines de
vacances pendant la période estivale, I'ancienneté et le fonc-
tionnement efficace de la compagnie décideront la date des
troisieme et quatriéme semaines de vacances lesquelles seront

cédulées par le responsable concerné du département.

B) Pour les salariés réguliers qui ont droit a trois (3) semaines de
vacances pendant la période estivale, I'ancienneté et le fonc-
tionnement efficace de la compagnie décideront la date des

quatrieme, cinquieme, sixieme et septieme semaines de va-
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cances lesquelles seront cédulées par le responsable concerné

du département.

Pour les salariés réguliers qui ont droit & quatre (4) semaines et
plus de vacances, la compagnie s'engage a accorder a 10%
d'entre eux dans chaque département, la période de leur choix

durant la saison hors estivale sans période restreinte.

Si durant les périodes restreintes tous les salariés inclus dans
le 10% ne se sont pas prévalus de leurs droits, la .compagnie
s'assurera qu'un nombre de salariés égal au 10% aura le droit

de se prévaloir de ce privilege.

La compagnie s'engage a accorder a trois (3) mécaniciens, a
deux (2) électriciens, a un (1) tuyauteur, a un (1) graisseur et a
un (1) magasinier, le privilege de prendre des vacances durant
chacune des périodes de révision (le paragraphe 13.8 A) aura

préséance sur celui-ci).

Vacances livraison

La compagnie et le syndicat se rencontreront au cours du mois
de février de chague année pour établir les quotas de va-
cances au département de la livraison en tenant compte de la
bonne marche des opérations. Il est entendu que la compagnie
et le syndicat collaboreront le plus étroitement que possible afin
de permettre au plus grand nombre possible de salariés régu-
liers de la livraison de pouvoir choisir leurs vacances dans les

dix (10) semaines précédant la féte du travail. |l est par contre



61

entendu que la période officielle pour les vacances estivales,
est celle prévue a l'article 13.2 de la convention collective.

Pendant la période de juin, juillet et ao(t :
- 30% de vacances octroyes pour les deux (2) premiéres se-
maines du mois;

- 25% de vacances octroyés pour la troisieme (3¢) semaine
du mois;
- 20% de vacances octroyés pour la derniere semaine du

mois (une seule semaine par mois);

- 14% de vacances octroyés pour les semaines de quatre (4)
jours ou ayant des jours fériés;

l.  Le calcul du pourcentage se fait selon la liste des salariés
actifs et lorsque le calcul résulte en une fraction, cette der-
niere sera arrondie a la hausse a partir de point cing (.5) et
plus et arrondie a la baisse sous point cing (.5)

lI.  Les salariés actifs sont définis comme ceux étant éligibles
a des vacances en février de 'année courantes.

lll.  La derniere semaine du mois est définie lorsqu”il y a trois

(3) jours ouvrables ou plus.

13.9 Boni de vacances

Les salariés réguliers qui ont trois (3) ans et plus de service au 1er

janvier de chaque année, auront droit & un boni de vacances de
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20% de leur paie de vacances. Le boni est remis au salarié entre
le 15 et le 30 janvier de chaque année sur un dépét indépendant de
la paie réguliere. Malgré ce qui précede, les salariés embauchés
apres le 1°" janvier 2018, ne sont plus admissibles au boni de va-

cances.

Pour les fins d'application de l'article 13, le département de la livrai-
son de Montréal sera divisé en trois (3) secteurs a savoir: la livrai-

son, assainissement des lignes de fOt et laveur-vérificateur.

Le choix de vacances se fera par ancienneté, parmi les salariés de
chacun de ces secteurs. Lors du transfert d'un salarié régulier d'un
groupe a un autre et que le choix de vacances aura été fait, la
compagnie pourra demander au salarié de changer ses vacances,
mais si, pour une raison ou une autre, le salarié ne peut le faire, la

période originalement choisie lui sera accordée.

L'année de référence pour les choix de vacances se terminera a la

derniére semaine compléete de décembre, soit du lundi au vendredi.

ARTICLE
14.
CONGES ET AUTRES CONDITIONS

Travail d’urgence

A) Le salarié qui est rappelé de l'extérieur pour accomplir des tra-

vaux urgents, est payé au taux prévu a l'article 11 pour toutes
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les heures travaillées ou I'équivalent de six (6) heures au taux
de temps régulier, le plus élevé des deux (2).

Pour les salariés cédulés sur I'équipe de jour et qui travaillent
au département de l'entretien, lorsque ces derniers seront rap-
pelés sur I'équipe de nuit, ils seront payés au taux de temps et
demi pour les heures travaillées.

Déplacement sans travail

Un déplacement sans travail sera considéré comme tel dans les

cas suivants, et sera payé |'équivalent de six (6) heures au taux ré-

gulier du salarié régulier ou temporaire, pourvu que le salarié inté-

resse soit qualifié et consente a accepter le travail disponible qui

pourrait lui étre assigne.

Si un salarié régulier ou temporaire est rappelé au travail et ne
trouve aucun travail disponible.

Si un salarié régulier ou temporaire n'est pas prévenu avant
qu'il quitte l'usine a la fin de son équipe et/ou s'il n'a pas été
prévenu avant qu'il quitte son domicile pour se rendre a l'usine,

que du travail ne lui serait pas disponible.

Lorsqu'un salarié régulier ou temporaire se rapporte au travail
sur son équipe réguliére et/ou en temps supplémentaire cédulé
est renvoyé immédiatement a cause du manque de travail, a
moins qu'on l'ait prévenu de cet état avant qu'il ne se rapporte
au travail.
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14.3 Les provisions dont il est question au paragraphe 14.2 ci-haut, ne
seront pas applicables dans des cas de cataclysme, panne
d’électricité ou de vapeur, force majeure au-dela du contréle de la

direction.

14.4 A) Congés de mortalité

Si a cause de mortalité dans sa famille immédiate, ce qui com-
prendra seulement pere, mére, beau-pére, belle-mere, fréere,
soeur, beau-frere, belle-soeur, bru, gendre, petit-fils et petite-
fille, un salarié régulier ou temporaire doit s'absenter de son
travail cédulé durant sa semaine normale de travail, il pourra
réclamer pour les heures de travail réguliéres perdues jusqu'a
et y compris trois (3) jours consécutifs, y inclus la journée des
funérailles. Cependant, dans les cas d'incinération, le salarié
pourra reporter la troisieme journée ou prendre une journée de
congé sans solde afin d'assister a la cérémonie. Par la suite, il
devra remettre a son supérieur les preuves attestant la mortali-
té ou la date du service dont il est question ci-haut. Dans les
cas ou il est nécessaire pour le salarié intéressé de s'absenter
pour une période excédant la limite ci-haut mentionnée, celui-ci
soumettra a la compagnie les raisons qui motivent l'absence
prolongée, Iesquelles raisons seront prises en considération
par la compagnie, selon les circonstances. Une (1) journée se-
ra accordée dans le cas de déces de grands-parents (incluant

ceux du conjoint).
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Dans le cas du décés du conjoint ou d’un enfant ou de I'enfant
du conjoint, les provisions de cet article s’appliqueront a
I'exception du nombre de jours maximum qui sera de cinq (5)
jours ouvrables consécutifs a compter du décés. Un (1) jour
pourra étre reporté pour I'inhumation seulement.

B) Congé de naissance ou d'adoption

La compagnie accordera lors de la naissance ou de l'adoption
d'un enfant d'un salarié régulier ou temporaire deux (2) jour-
nées de congé avec solde et trois (3) journées de congé sans
solde si le salarié en fait la demande. Ce congé peut étre frac-
tionné en journées a la demande du salarié. Il ne peut étre pris
apres l'expiration des quinze (15) jours qui suivent l'arrivée de
I'enfant a la résidence de son pére ou de sa mére.

Main-d'oeuvre

LLa compagnie devra fournir un nombre adéquat de travailleurs pour
toutes les opérations de tous les départements, et en tout temps, et
tous les salariés devront fournir une journée de travail raisonnable.

Camions de 'extérieur

La compagnie convient de ne pas faire usage en aucun temps,
pour fins de livraison ou transport, de chauffeurs qui ne seraient
pas qualifiés comme salariés réguliers, temporaires, occasionnels

ou en probation de la compagnie.
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Privileges

Il est convenu que les privileges dont jouissaient les salariés regu-
liers et les salariés temporaires a la date de la signature de la con-
vention collective, de méme que les pratiques en vigueur a la
méme date, ne seront pas changés sans raison valable et sans
consultation au préalable avec le syndicat. Malgré ce qui précéde,
le privilege d'acheter de la biere directement de la compagnie est
maintenu, dans la mesure ou la tolérance gouvernementale le per-
met, et la pratique visant la fourniture et le nettoyage de linge de
travail aux salariés réguliers, temporaires, occasionnels et étudiants

de l'intérieur est egalement maintenue.

Période de repos

A) Le salarié a droit a une période de repos de quinze (15) mi-
nutes payée vers le milieu de la premiére moitié de sa période
de travail et de quinze (15) minutes vers le milieu de la se-

conde moitié de sa période de travalil.

B) Apres huit (8) heures de travail, un salarié requis de travailler
en temps supplémentaire cédulé, a droit a une période de re-
pos de quinze (15) minutes payée avant de débuter son temps
supplémentaire, prise apres la fin de son huit (8) heures de tra-

vail.

C) Par la suite, un salarié a droit & une période de repos de quinze
(15) minutes payée apres deux (2) heures de temps supplé-
mentaire. |l a droit & une période de repas de trente (30) mi-

nutes payée s'il travaille plus de quatre (4) heures de temps
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supplémentaire. Il a droit a une période de repos de quinze
(15) minutes payée apres six (6) heures de temps supplémen-
taire.

Il est entendu qu’un éalarié qui ne s’est pas prévalu de son
droit a ses périodes de repos et de repas a droit au paiement
d’'une heure et quinze minutes (1h15) de temps supplémentaire
additionnelles.

Un salarié régulier, temporaire, occasionnel et étudiant qui se-
rait requis de travailler en temps supplémentaire non cédulé a
la suite de sa journée réguliere, aura droit a une période de re-
pos de quinze (15) minutes payée a la condition gqu'il accom-
plisse plus de trente (30) minutes de travail.

Période de repas

A l'exception du département des machines fixes, tous les salariés

réguliers, temporaires, occasionnels et étudiants des départements

de l'intérieur ont droit a une interruption de travail payée de trente

(30) minutes pour le repas ne précédant ni ne dépassant pas plus

de trente (30) minutes le moment ou le salarié est éligible a la pé-

riode réguliere de repas.

Congé de maladie

A)

Un programme de congé de maladie est établi pour tous les
salariés réguliers faisant partie de l'unité de négociation. Ce
programme sera administré conformément aux provisions de

cet article et sur une base de douze (12) mois, ces douze (12)
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mois débutant le 1er novembre et se terminant le 31 octobre

constituent la période de référence.

Un salarié ayant établi ses droits d'ancienneté au 1er no-
vembre recevra un paiement de six (6) jours de maladie a son
taux de base régulier en novembre de chaque année. Le sala-
rié recoit un paiement d’'une (1) journée a son taux de l'année
courante et de cing (5) journées a son taux de l'année sui-
vante. Un salarié établissant ses droits d'ancienneté au cours
d'un mois durant la période de référence, recevra en date du
premier jour suivant ce mois un paiement de jours de maladie
au prorata du nombre de mois entre ce jour et la fin de la pé-
riode de référence par rapport a douze (12) mois. Le salarié
qui quitte la compagnie pour les raisons prévues a l'article 5.15
de la convention collective doit rembourser un montant propor-
tionnel aux nombres de jours de maladie calculé a la date de

son départ.

Au 31 octobre de chaque année, un salarié n'ayant eu qu'une
absence pour raison de maladie, pourra recevoir un congé

sans solde d'une (1) semaine.

Le congé tel que défini a C), pour les fins de cette convention
collective, ne sera pas considéré comme "vacances" et toutes
les provisions relatives aux vacances ne s'appliqueront pas a

I'exception des provisions de E).

La semaine de congeé est choisie apres que I'ensemble des va-

cances d'automne et d'hiver aura été choisi. Le choix se fait
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comme s'il s'agissait d'une semaine choisie suivant les disposi-
tions du paragraphe 13.7, aprés les 3e, 4e, 5e, 6e et 7e se-

maines de vacances.

Le salarié régulier qui est absent au 1°" novembre ne regoit pas
le paiement des jours de maladie a moins qu'il reprenne le tra-

vail avant le 31 octobre de 'année suivante.

Vétements de travail

Pour les salariés réguliers seulement, les dispositions suivantes

s'appliquent:

A)

Chaussures de sécurité :

Un montant de cent cinquante dollars (150 $) par année est al-
loué aux salariés de l'intérieur et un montant de cent soixante-
quinze dollars (175 $) est alloué aux salariés de la livraison
pour l'achat de chaussures de sécurité approuvées. Le rempla-
cement des chaussures de sécurité sera autorisé a chaque fois
gue celles-ci auront été rendues inutilisables suite au travail,
sur présentation des chaussures endommagées. Si I'allocation
ci-haut mentionnée devient insuffisante lors d'un remplacement
soit d'une paire de bottines ou d'une paire de souliers, la com-
pagnie fournira des chaussures de sécurité qu'elle juge appro-
priées, @ moins que le salarié accepte de débourser la diffé-
rence de prix pour obtenir des chaussures de sécurité de son
choix.
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Les pieces de vétement suivantes sont fournies a tous ceux
pour qui le vétement est nécessaire et est remplagable en re-
tour de la piece usée, a I'exception des salariés affectés aux

taches de vente et distribution :

« Gilet de laine

. Bottes de sécurité

Dans le cas de perte, la nouvelle piece de vétement est aux

frais du salarié.

Les salariés de la livraison, autres chauffeurs, hommes de ser-
vice, commissionnaire et préposés a l'assainissement du fat,
pourront composer leur uniforme a partir de la répartition sui-
vante des ’points pour chacune des pieces de vétement ci-

dessous mentionnees, et ce, pour un maximum de cent (100)

points. .

Salariés réquliers

Année d’introduction Années subséquentes
An 1/Points | An 2/points Points

1 manteau 4 saisons 22 0 1 manteau 4 saisons 22
3 pantalons d’été 21 0 Pantalon d’été 7
5 polos manches courtes 35 0 Polo manches courtes 7
1 veste thermale mc 8 0 Veste thermale mc 8
2 bermudas 16 0 Bermuda 8
2 polos manches longues 16 0 2 t-shirts 6
4 t-shirts 12 0
3 pantalons d’hiver 21 0 Pantalon d’hiver 7
3 polos manches longues 24 0 Polo manches longues 8
1 polar manches longues 18 0 Polar manches longues 18
3 collets cheminées ml 15 0 Collet cheminée ml 5
1 tuque 2 0 Tuque 2

Casquette 2
Total 210 0 Total 100
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Année d’introduction Années subséquentes
An 1/Points | An 2/points Points

1 manteau 4 saisons 22 0

2 pantalons d’été 14 0 2 pantalons d'été 14
3 polos manches courtes 21 0 2 polos manches courtes 14
1 bermuda 8 0

1 polo manches longues 8 0

3 t-shirts 9 0 1 t-shirt 3
2 pantalons d’hiver 14 0 1 pantalon d’hiver 7
4 polos manches longues 32 0 polo manches longues 8
1 polar manches longues 18 0 1 polar manches longues 18
2 collets cheminées ml 10 0 2 collets cheminées ml 10
1 veste thermale mc 8 0 1 veste thermale 8
Total 164 0 Total 82

Note :

Il demeure a la discrétion de la compagnie de juger et
d’accepter la sélection faite par le salarié; cependant, lorsque
la compagnie modifie 'uniforme (design, couleurs, etc.), le sa-
larié ne pourra pas se prévaloir de son privilége de sélectionner
certaines pieces dont: manteau d’hiver, pantalon, chemise et
veste, qui deviennent obligatoires pour le salarié.

Dans I'éventualité ou il y aura un nouvel uniforme pendant la
durée de la convention, il y aura modification du pointage selon
le tableau a la colonne « Année d’introduction » pour permettre

aux salaries de selectionner un uniforme plus adéquat.

Le 15 janvier de chaque année, tous les salariés réguliers visés
par I'application de l'article 14.11 C) auront droit a un montant
de deux cent dollars (200 $) et de cent (100 $) pour les salariés

temporaires pour le nettoyage des uniformes au prorata des
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jours travaillés durant la période de douze (12) mois, débutant
le premier janvier de 'année précédente.

Les salariés ayant droit a du linge doivent le porter intégrale-

ment.

14.12 Changements technologiques

1.

Si, dans le cours de la convention collective, la compagnie pré-
voyait l'introduction d'un changement technologique important
qui allait, suivant ses prévisions, créer directement la mise &
pied indéfinie de dix (10) salariés réguliers ou plus, ce qui suit

s'appliquera:

A) La compagnie donnera au syndicat un avis l'avisant d'un
tel changement technologique soixante (60) jours avant
son implantation. Aprés avoir donné son avis, la compa-
gnie identifiera le nombre de postes qui doivent étre abolis.
Les postes a abolir seront groupés par la compagnie pour

les fins de I'application du paragraphe C) qui suit.

B) La compagnie et le syndicat discuteront du déplacement
des salariés réguliers, lequel devra se faire suivant les dis-
positions de la convention collective et du régime d'alloca-
tion supplémentaire aux prestations d'assurance chémage
(R.A.S.P.A.C.). La compagnie désignera ainsi les salariés

qui devront étre mis a pied indéfiniment.
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Durant les premiers trente (30) jours suivant I'avis dont il
est question au paragraphe A), la compagnie cherchera a
identifier les salariés éligibles et désireux de prendre une
retraite anticipée spéciale et ce, par ordre d’ancienneté
générale. Dans le cas des postes de métiers, la compa-
gnie cherchera a identifier les salariés éligibles et désireux’
de prendre une retraite anticipée spéciale a l'intérieur du
groupe concernée. La compagnie rencontrera les salariés
dans chaque groupe déterminé suivant le paragraphe A) et
suivant I'ordre d’ancienneté. Ceux qui choisiront durant les
trente (30) jours mentionnés plus haut de prendre leur
pension prématurée et qui, de fait, la prendront durant les
trente (30) joUrs qui suivent recevront un boni. Le boni se-
ra déterminé en divisant le montant total des paies de sé-
paration prévu a larticle 14.18 de tous les salariés dési-
gnés suivant le paragraphe B) par le nombre total de sala-
riés désignés. Le nombre de salariés qui, dans chaque
groupe pourra recevoir le boni ne devra pas excéder le
nombre de postes de ce groupe qui doivent étre abolis par
le changement technologique. Si un plus grand nombre de
salariés éligibles dans un groupe choisissaient de prendre
une retraite anticipée spéciale, le boni ne sera donné qu’a

ceux qui possedent le plus d’ancienneté.

Le nombre de salariés éligibles qui prennent une retraite

anticipée spéciale est inférieur au nombre de postes du
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groupe qui doivent étre abolis par le changement techno-

logique, ou

La compagnie n'a pas prévu le nombre de mises a pied

alors que le changement technologique de fait crée direc-

tement la mise a pied permanente de dix (10) salariés ou

plus, les dispositions suivantes s'appliqueront:

Les salariés ultimement désignés pour étre mis a pied
indéfiniment pourront choisir la séparation et quitter la
compagnie avant la date prévue de leur mise a pied.
Ces derniers auront droit de recevoir leur paie de sé-
paration calculée suivant les dispositions de l'article
14.18. Si des salariés éligibles a la paie de séparation
étaient des salariés réguliers avant le ter mai 1988,
leur paie de séparation comprendra un montant addi-
tionnel de mille dollars (1,000 $).

Les salariés désignés pour étre mis a pied indéfini-
ment qui choisissent de ne pas quitter la compagnie et
qui sont éligibles au R.A.S.P.A.C. recevront les béné-
fices prévus a ce régime. De plus, ces salariés rece-
vront huit (8) semaines additionnelles de bénéfices su-

jets aux conditions suivantes:

A) Le salarié peut utiliser les huit (8) semaines addi-

tionnelles de bénéfices seulement une (1) fois du-
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rant son emploi et ces huit (8) semaines ne peu-
vent pas étre rétablies;

B) Les huit (8) semaines additionnelles de bénéfices

sont les premieres a étre utilisées.

14.13 Régime de retraite

La compagnie prévoit un régime de retraite contributoire dont les
particularités sont établies dans un document a cet effet et les
points principaux sont énumérés a l'annexe "A" de la convention
collective.

14.14 Allocations supplémentaires aux prestations d'assurance
chdémage

Le programme de RASPAC ne s’appliquera pas au nouveau salarié
régulier de I'unité de négociation aprés la nomination des salariés
temporaires dont le nom apparait sur-la liste des salariés tempo-
raires au 25 septembre 2009 (voir lettre d’entente de la convention
collective 2010-2016) a titre de salariés réguliers.

14.15 Assurance-groupe

Sous reserve des dispositions de la police maitresse d’assurance-
groupe ainsi que ses amendements, dont une copie sera fournie au
syndicat, qui sera souscrite et administrée par une compagnie
d'assurance reconnue, et de toute législation applicable, les sala-
riés reguliers auront droit aux bénéfices apparaissant a I'annexe «
B ». Les primes totales seront entierement défrayées par la com-

pagnie. La portion du salarié du remboursement de la cotisation de
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'assurance chémage est retenue par la compagnie pour défrayer
une portion du colt de 'amélioration des avantages sociaux con-

sentis par cette convention.

Jureé ou témoin

Le salarié régulier ou temporaire requis d'accomplir les fonctions de
juré ou de témoin de la couronne pendant les journées normales de
travail, sera compensé pour toutes les heures normales de travail
perdues. Si l'exercice de ces fonctions oblige le salarié a reporter
une partie de ses vacances annuelles, ce dernier pourra faire un

autre choix de vacances apres entente avec la compagnie.

Avance

La compagnie remettra une avance de cing cents dollars (500 $)
par semaine, jusqu'a un maximum de trois mille dollars (3 000 $),

au salarié régulier qui en fait la demande aux conditions suivantes:
A) Qu'il signe une reconnaissance de dette ;

B) Qu'il compléte une demande de réclamation pour accident de

travail, maladie ou accident ;

C) Il recevra l'avance ci-dessus mentionnée a partir de trois (3)
semaines de sa réclamation pour maladie ou accident et de six

(6) semaines pour un accident du travail ;

D) En ce qui a trait a la Régie de I'Assurance Automobile, il pourra
recevoir l'indemnité ci-dessus s'il est prévu qu'il recevra des

prestations.
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14.18 Indemnité de cessation d'emploi

1.

Un salarié régulier aura droit a une indemnité de cessation

d'emploi telle que prévue a la section 3 pourvu qu'il ne soit pas

exclu aux termes de la section 2 et pourvu qu'il rencontre les

criteres d'admissibilité suivants:

A)

Si sa cessation d'emploi est pour une autre raison que
celles prévues a la section 2.

S'il est mis a pied et a quelgue moment que ce soit au
cours de sa mise a pied, son horaire de travail pour les
derniers douze (12) mois consécutifs comportait moins de
cinquante pour-cent (50%) des heures normales, s'il n'a
pas droit a toute forme de rente gouvernementale ou de la

compagnie ou aux bénéfices d'indemnité hebdomadaire ou

d'assurance invalidité prolongée garantis par la compa-
gnie.

Dans des cas spéciaux, ou un salarié¢ mis a pied ne
semble pas devoir étre rappelé a un travail régulier dans
les six (6) mois qui suivent, il peut demander immédiate-
ment de mettre un terme a son emploi et de recevoir son
indemnité de cessation d'emploi. Avec l'accord de la com-
pagnie et du syndicat, la dite indemnité peut lui étre accor-

dée nonobstant la clause d'admissibilité prévue en B).
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D) S'il est mis a pied indéfiniment en raison d'un changement

technologique majeur, tel qu'il est prévu a l'article 14.12.

Tout salarié qui a droit a la dite indemnité doit faire sa de-
mande pas plus de six (6) mois aprés avoir acquis ce droit pour

la premiére fois, faute de quoi il perdra son droit a I'indemnité.

Cependant, si la compagnie cesse une de ses opérations de
facon permanente occasionnant la mise a pied de salariés,
ceux-ci peuvent demander et recevoir lI'indemnité de cessation
d'emploi sans avoir complété la période de six (6) mois d'at-
tente.

Nonobstant la section 1, un salarié ne sera pas admissible a
une indemnité de cessation d'emploi dans les cas suivants:

A) S'il démissionne;
B) S'il est congédié pour juste cause;

C) Si son emploi prend fin aux termes de l'article 5.15 de la
présente convention collective;

D) Si son emploi prend fin en raison d'une directive ou d'un
décret d'une autorité gouvernementale qui entraine une
réduction des activités de la compagnie, sauf dans les cas

suivants:

| La directive ou le décret découle d'un acte illégal commis
par la compagnie ou un de ses représentants,

ou
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Il La directive ou le décret laisse entendre un changement
au chapitre de la méthode de vente au détail de la biére
dans une province;

S'il a été mis a pied en raison d'une guerre ou d'hostilités
avec une puissance étrangere ou d'actes de sabotage ou
d'insurrection ou de force majeure;

S'il est mis a pied et a pris des dispositions avec la com-
pagnie pour prendre un congé sans solde pendant une pé-
riode donnée au lieu d'étre mis a pied;

S'l regoit des prestations prévues par les régimes
d'indemnité hebdomadaire, d'assurance invalidité prolon-
gée ou de la loi des accidents de travail;

S'il est éligible a des prestations de retraite aux termes du

regime de retraite de la compagnie ou du gouvernement.

Le montant de l'indemnité de cessation d'emploi d'un salarié y

ayant droit sera équivalent a:

A)

Une semaine de salaire de base (calcule selon le taux ho-
raire en vigueur au moment de la mise a pied), multiplié
par le nombre de ses années d'ancienneté complétees
(utilisé pour le calcul des vacances), lors de son dernier

jour de travail dans l'unité de négociation, plus
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Pour les salariés classifiés comme réguliers avant le 1er
mai 1988, un montant additionnel de trois cent soixante-
quinze dollars (375 $) rhultiplié par le nombre de ses an-
nées d'ancienneté complétées utilisé en A) jusqu'a un
maximum de quinze (15) ans. Toutefois, un salarié éligible
qui fait sa demande pour la premiére fois verra son indem-
nité de Cessation d'emploi payée selon B) calculé comme
suit: sept cent cinquante dollars (750 $) multiplié par le
nombre de ses années d'ancienneté complétées utilisé en
A) jusqu'a un maximum de quinze (15) ans. S'il y a ferme-
ture permanente de la brasserie (incluant le département
de la livraison), le maximum de quinze (15) ans est rem-
placé par un maximum de vingt-deux (22) ans.

La compagnie est autorisée a déduire d'une indemnité de ces-

sation d'emploi le montant payé a un salarié en vertu du régime

d'allocations supplémentaires aux prestations d'assurance-

chémage et auquel ce dernier n'avait pas droit.

. Si un salarié fait une demande et accepte une indemnité de

cessation d'emploi, aux termes des présentes, son emploi

prend fin et ses autres droits en vertu de la convention collec-

tive sont annulés.
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14.19 Banque de temps supplémentaire

La banque de temps supplémentaire permet a un salarié régulier de

cumuler une banque de temps de deux (2) semaines de congé

supplémentaire non rémunéré par année.

Le salarié régulier qui effectue le temps supplémentaire, se fait

payer durant la période courante et cumule le nombre d’heures

équivalent majorées dans une banque.

Le salarié régulier qui désire se prévaloir de ce congé doit en faire

la demande en méme temps que les choix de vacances.

Modalités d’application :

1.

La semaine de congé ne peut étre fractionnée et doit étre prise
durant la période de basses activités du département du salarié
et ne doit pas nuire a la bonne marche du département.

La compagnie pourra refuser une demande ou limiter le
nombre de salariés se prévalant de la banque de temps sup-
plémentaire. Advenant qu'il y ait trop de demandes dans le
méme département, le congé sera accordé selon une base de
rotation en tenant compte du nombre de fois que le salarié
s’est prévalu dudit congé.

La banque de temps supplémentaire est octroyé apres les va-
cances, les congés sans solde maladie prévu a l'article 14.10
C) et les congés différes.
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4. Le salarié qui choisi un tel congé au moment du choix de va-
cances se verra dans l'obligation de le prendre.

14.20 Dépilleurs

14.21

La compagnie consent a ce que les salariés qui travaillent comme
alimentateurs d'unité ("direct feed") ne travaillent pas plus que cin-
quante pour cent (50%)‘ de leur temps sur cette fonction ou autre
travail de pilage et dépilage de caisses (excluant les boites vides)

dans une journée de travail.

Congé parental

Les dispositions ci-dessous énumérées représentent les principales
caractéristiques du congé parental tel que prévu par la loi sur les

normes du travail:

1. La salariée enceinte a droit a un congé de maternité sans sa-
laire d'une durée maximale de dix-huit (18) semaines conti-

nues.

2. Le congé de maternité ne peut commencer qu'a compter du

début de la seizieme (16°) semaine précédant la date prévue
pour I'accouchement.

3. Le congé de maternité peut étre pris aprés un avis écrit d'au

moins trois (3) semaines a la compagnie indiquant la date du

début du congé et celle du retour au travail. Cet avis doit étre
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accompagné d'un certificat médical attestant de la grossesse et

de la date prévue pour 'accouchement.

L'avis peut étre de moins de trois (3) semaines si le certificat
médical atteste du besoin de la salariée de cesser le travall
dans un délai moindre.

Le pere et la mére d'un nouveau-né et la personne qui adopte
un enfant n'ayant pas atteint 'age a compter duquel un enfant
est tenu de fréquenter I'école ont droit a un congé parental

sans salaire, en conformité avec les lois en vigueur.

Le salarié en congé parental aura droit de maintenir les avan-
tages prévus au régime d'assurance collective: assurance-vie,
assurance mort accidentelle et mutilation et la protection pour

les frais médicaux et dentaires.

Le présent article ne s'applique pas au salarié qui adopte l'en-
fant de son conjoint.

Le congé parental peut débuter au plus tot le jour de la nais-
sance du nouveau-né ou, dans le cas d'une adoption, le jour ou
I'enfant est confié au salarié dans le cadre d'une procédure
d'adoption ou le jour ou le salarié quitte son travail afin de se
rendre a l'extérieur du Québec pour que I'enfant lui soit confié.

La durée du congé parental est selon les lois en vigueur.

Le congé parental peut étre pris aprés un avis d'au moins trois

(3) semaines a la compagnie indiquant la date du début du
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congé et celle du retour au travail, sauf dans les cas et aux

conditions prévues par réglement du gouvernement.

7. Un salarié peut se présenter au travail avant la date mention-
née dans l'avis prévu par les articles 3 et 6 aprés avoir donné a
la compagnie un avis écrit d'au moins trois (3) semaines de la

nouvelle date de son retour au travail.

8. Le pére d’'un nouveau-né peut bénéficier d’'un congé de pater-

nité en conformité avec les lois en vigueur.

14.22 Congé a traitement différé

Les salariés réguliers auront droit a un congé a traitement différé

aux conditions suivantes:

A) Congé différé d’'un (1) mois:

1)  La durée du congé doit étre d’'un (1) mois.

2) La période de prise du congé doit correspondre a la pé-
riode de basse activité du département du salarié¢ et ne
doit pas nuire a la bonne marche du département.

3) La compagnie pourra refuser une demande ou limiter le
nombre de salariés se prévalant du programme. Adve-
nant qu’il y ait trop de demandes dans le méme départe-
ment, le congé sera accordé selon une base de rotation
en tenant'compte du nombre de fois que le salarié s’est

prévalu dudit congé.
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Les déductions sont équivalentes a quatre (4) heures de
salaire par semaine pour un maximum de cent soixante
(160) heures.

Le montant que recevra le salarié durant le congé devra

avoir été accumulé entierement avant son départ.

Le montant que recevra le salarié durant le congé sera

égal a celui qu'il recevrait durant la période de déduction.

Le salarié doit donner un préavis de trente (30) jours
avant le début des préléevements.

L'application du programme ne doit conférer au salarié
plus de bénéfices que ceux qu'il aurait eus s'il était de-
meure au travail.

Le salarié qui se prévaut d'un tel congé, peut obtenir un
credit de rente pour la durée de son congé a condition
qu’il paie la totalité du co(t de ce crédit de rente.

Congé différé de deux (2) semaines

La durée du congé doit étre de deux (2) semaines.

La période de prise du congé doit correspondre a la pé-
riode de basse activité du département du salarié et ne

doit pas nuire a la bonne marche du département

La compagnie pourra refuser une demande ou limiter le

nombre de salariés se prévalant du programme. Adve-
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nant qu’il y ait trop de demandes dans le méme départe-
ment, le congé sera accordé selon une base de rotation
en tenant compte du nombre de fois que le salarié s’est

prévalu dudit conge.

Les déductions sont équivalentes a deux (2) heures de
salaire par semaine pour un maximum de quatre-vingt
(80) heures.

Le montant que recevra le salarié durant le congé devra

avoir été accumulé entierement avant son départ.

Le salarié doit donner un préavis de trente (30) jours
avant le début des prélévements et faire sa demande
entre le 1er et le 31 janvier pour pouvoir bénéficier d’'un
congé I'année suivante. Ce congé doit étre cédulé aprées
les vacances et la semaine de congé sans solde prévu a
14.10 C) de tous les salariés dans la période prévue a
13.4 A).

L'application du programme ne doit conférer au salarié
plus de bénéfices que ceux qu'il aurait eus s'il était de-

meuré au travalil.

Le salarié qui se prévaut d’'un tel congé, peut obtenir un
crédit de rente pour la durée de son congé a condition

gu'’il paie la totalité du colt de ce crédit de rente.
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14.23 Congés sans solde pour détenteur d’un permis de chasse dans

15.1

15.2

15.3

un parc provincial

La compagnie accordera un tel congé sans solde a un titulaire ou
faisant partie d'un groupe de titulaire d’'un tel permis pourvu qu'il

n’affecte pas les opérations de la compagnie.

ARTICLE
15.
SECURITE ET SANTE

Maladie/accident

La maladie ou l'incapacité au travail d’'un salarié régulier, résultant
d’'un accident arrivé tandis gu’il travaille pour la compagnie, ne
pourra étre alléguée comme cause suffisante de renvoi. Aprés sa
guérison, un salarié régulier qui a été malade ou incapable
d’occuper son poste y sera réintégré sous réserve de pouvoir faire

normalement le travail requis.

Si a la suite d’un accident ou maladie, tel que mentionné ci-dessus,
un salarié régulier est incapable de reprendre le poste qu’il occu-
pait, la compagnie lui assignera un poste qu’il puisse remplir, sous
réserve qu’un poste soit vacant et sous réserve aussi qu’il ait obte-

nu une preuve meédicale attestant qu’il peut travailler.

Sécurité et santé

A) La compagnie et le syndicat collaboreront le plus étroitement

possible a promouvoir la santé et la sécurité des salariés sur
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les lieux de travail et a mettre en vigueur les méthodes de tra-
vail les plus slres, et a maintenir un comité de sécurité. Les
salariés reguliers et salariés temporaires ou le syndicat pour-
ront se prévaloir de la procédure de griefs advenant le cas ou

la décision de la compagnie ne serait pas satisfaisante.

Dans le cas ou un salarié régulier, temporaire, occasionnel ou
étudiant doit travailler selon des conditions qu'il juge non sécu-
ritaires, il doit en aviser immédiatement son supérieur immé-
diat. Si les deux parties ne peuvent s'entendre, le délégué du
département pourra exiger la présence du supérieur immédiat,
soit un contremaitre ou surveillant, et un représentant de l'exé-
cutif syndical pour régler la question. Entre temps le salarié
pourra étre affecté a une autre tache jusqu'a ce que les parties
se rencontrent; de plus si une machine est défectueuse, aucun
salarié régulier, temporaire ou occasionnel ne sera requis de

travailler sur cette machine.

Dans la mesure du possible, le représentant a la prévention
participe aux enquétes d’accident avec un représentant de

'Employeur.

Représentant a la prévention

La compagnie libérera huit (8) heures par jour un salarié dési-
gné par le syndicat pour s'acquitter des fonctions reliées a la
santé et sécurité dans l'usine et dans les entrepéts satellites tel
que deécrit au point 9 de 'annexe D. Pour des fins administra-
tives, ce salarié reléve du directeur santé/sécurité. Le repré-
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sentant a la prévention sera rémunéré selon le taux de son oc-

cu'pation dans son département.

Salarié accidenté

Lorsqu’un salarié régulier, temporaire, occasionnel ou étudiant subit
un accident au travail, la compagnie lui paiera son salaire pour le
reste de la journée de travail.

Un salarié au travail convoqué, a la demande de I'Employeur, a une

visite médicale est libéré pour une période équivalente sur son quart
de travail.

C‘omité = Trait d’Union

Dans le cadre du programme d'aide aux salariés actuellement en
vigueur, la compagnie et le syndicat travailleront conjointement
dans le but de venir en aide aux salariés affectés par un probleme

d'alcoolisme ou de toxicomanie.

De ce fait, la compagnie collaborera avec le comité - Trait d'Union
afin que celui-ci puisse réaliser l'objectif qu'il s'est donné, c'est-a-
dire, de fournir le support et d'assurer un suivi au salarié qui de-
mande assistance dans le cadre du P.A.E.

De plus, le comité s'assurera de fournir l'information pertinente a
I'ensemble des salariés en ce qui a trait a la prévention vis-a-vis les

problémes d'alcoolisme ou de toxicomanie.

Rien dans le présent article ne doit étre interprété comme consti-

tuant une renonciation de la compagnie a son droit d'imposer des
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mesures disciplinaires ou administratives en cas d'inconduite ou
d'incapacité résultant de/ou relié a I'utilisation d'alcool ou de
drogues. Le syndicat peut exercer son droit de formuler des griefs

dans un tel cas.

Transferts pour raisons de sante

De fagon & permetire a certains salariés, qui ne peuvent plus exer-
cer leurs fonctions dans leur département a cause d'un handicap
physique, de continuer a travailler, la compagnie et le syndicat s'en-

tendent pour mettre en vigueur les suivantes:

1) Un comité conjoint de transfert pour raisons médicales sera
créé pour les fins d'application de cette entente. Ce comité se-
ra composé de deux représentants du syndicat, du représen-
tant a la prévention et de un ou deux représentants de la com-
pagnie et d'un représentant du département médical. Le direc-

teur du département receveur assistera a la rencontre.

2) Ce comité étudiera les demandes de transfert pour raisons
médicales et aura accés au dossier médical du salarié apres
avoir obtenu |'autorisation écrite au préalable du salarié a cet
effet. Le comité étudiera également les autres facteurs relatifs
au transfert d'un salarié (i.e. postes vacants, entrainement, ca-

pacités, etc.).

3) Lorsque le comité se sera entendu pour transférer un salarié,
cette entente sera confirmée par mémo a cet effet, qui devra

étre signé par les représentants des deux (2) parties. Suite a
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cette entente, la compagnie suggérera au comité, un départe-

ment qui pourrait accuelllir ce salarié. Si les deux parties s'en-

tendent sur le département, cette entente sera signée par les

deux parties et la compagnie transférera le salarié en appli-

quant la procédure suivante:

A)

La compagnie procédera a un affichage dans le départe-
ment choisi, qui se lira comme suit:

Affichage de poste (nom du département choisi)

Demande de transfert pour poste vacant a cause de mala-
die.

Les salariés intéressés a un poste dans le département de
(département d'origine du salarié transféré) au poste de
(nom du poste vacant) au salaire de (salaire du poste va-
cant) sur I'équipe (équipe du poste vacant si applicable)
sont priés de faire application au service du personnel en
complétant une demande a cet effet.

N.B.: Cet affichage est fait en vertu d'une entente entre la
compagnie et le syndicat concernant les transferts
pour raison de santé.

Suite aux résultats de cet affichage, la compagnie choisira
parmi les salariés qui ont inscrit leur nom, le salarié qui se-
ra transféré. Ce choix sera fait selon la compétence du
candidat et en vue de la bonne marche de la compagnie.

Cependant, a égalité de compétence, entre plusieurs sala-
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riés, la préférence sera accordée au plus ancien. Cepen-
dant, rien dans ce paragraphe ne restreindra le droit d'un
salarié plus ancien de présenter sa plainte s'il estime qu'il

a été lésé du fait de 'avancement donné a un autre.

Si le salarié choisi est transféré au département de la li-
vraison, celui-ci sera assigné a titre d'aide-chauffeur pour
les trois (3) premiers mois et les trois (3) mois suivants a

titre de livreur en charge si son ancienneté le permet.

C) Par la suite, la compagnie procédera simultanément a
I'échange par transfert de département, du salarié malade
et du salarié choisi par affichage.

ARTICLE
16.

TAUX DE SALAIRE - CEDULE « A », ALLOCATIONS ET PRIMES

16.1

A) Les salaires de tous les salariés seront versés aux deux (2)

semaines le vendredi au moyen d'un dép6t bancaire.

Dans le cadre du changement du cycle de la paie aux deux (2)
semaines, il est convenu de faire ce changement lors du paie-
ment du boni relié a la rémunération variable. Ce changement
devrait avoir lieu vers le mois d’avril 2017. La compagnie infor-
mera le syndicat et les salariés des dates précises lorsqu’elles

seront connues.



93

De plus, le jour du dépbt de la paie sera déplacé au vendredi
lors de la premiére paie de 2018.

Pour toute erreur de paie totalisant plus de huit (8) heures, il
sera possible de demander une correction de paie. La de-
mande devra étre effectuée le jour ouvrable suivant le dép6t.
Par la suite 'ajustement sera effectué dans les quarante-huit
(48) heures ouvrables.

B) Echelle des salaires :

# Classification 01/01/2017 | 01/01/2018 | 01/01/2019 | 01/01/2020 | 01/01/2021 | 01/01/2022 | 01/01/2023
3 Livreur en charge Sem 1372,55 1372,55 1386,28 1386,28 1400,14 1414,14 1428,28
4 Aide-chauffeur Sem 1034,27 1034,27 1044,61 1044,61 1055,06 1065,61 1076,27
6 Aide chauffeur Camion grue | Sem 1372,55 1372,55 1386,28 1386,28 1400,14 1414,14 1428,28
13 Séésplfgsnéei Lzsf%fi"issemem Sem | 134813 1348,13 1361,61 1361,61 1375,23 1388,98 1402,87
14 Mécanicien/Entretien "A" H 36,18 36,18 36,54 36,54 36,91 37,27 37,65
Technicien en lubrification H 36,18 36,18 36,54 36,54 36,91 37,27 37,65
16 Electricien H 36,18 36,18 36,54 36,54 36,91 37,27 37,65
17 Machiniste H 36,18 36,18 36,54 36,54 36,91 37,27 37,65
18 Tuyauteur H 36,18 36,18 36,54 36,54 36,91 37,27 37,65
19 Graisseur aprés 2 ans H 35,47 35,47 35,83 35,83 36,18 36,55 36,91
Graisseur apres 1 an H 33,12 33,12 33,45 33,45 33,78 34,12 34,46
Graisseur aprés 6 mois H 33,10 33,10 33,43 33,43 33,76 34,10 34,44
20 Mécanicien/Garage " A" H 36,18 36,18 36,54 36,54 36,91 37,27 37,65
21 Mécanicien/Garage "B " H 35,47 35,47 35,83 35,83 36,18 36,55 36,91
22 Aide/Entretien H 33,10 33,10 33,43 33,43 33,76 34,10 34,44
23 Mécanicien/2 classe H 36,18 36,18 36,54 36,54 36,91 37,27 37,65
24 Mécanicien/3 classe H 35,47 35,47 35,83 35,83 36,18 36,55 36,91
25 Mécanicien/4 classe H 32,00 32,00 32,32 32,32 32,64 32,97 33,30
26 g”pé;rz’:t‘fie”/ Machine fixes H 32,00 32,00 32,32 32,32 32,64 32,97 33,30
57 'erzl(jl;nicienﬂraitement des H 3547 35,47 35,83 35,83 36.18 36,55 3691
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# Classification 01/01/2017 | 01/01/2018 | 01/01/2019 | 01/01/2020 | 01/01/2021 01/01/2022 | 01/01/2023
28 Réfrigération H 36,18 36,18 36,54 36,54 36,91 37,27 37,65
29 Opérateur1 H 32,09 32,09 32,41 32,41 32,73 33,06 33,39
30 Autre ouvrier? H 23,70 23,70 23,94 23,94 24,18 24,42 24,67
31 Préposé aux uniformes H 23,70 23,70 23,94 23,94 24,18 24,42 24,67
32 Concierge H 23,70 23,70 23,94 23,94 24,18 24,42 24,67
33 E;iz‘:;ié laréparationdes | 4 2370 23,70 23,94 23,94 24,18 24.42 24,67
34 Magasinier central H 32,09 32,09 32,41 32,41 32,73 33,06 33,39
35 Préposé au magasin -P.O.S. H 23,70 23,70 23,94 23,94 24,18 24,42 24,67
36 Commissionnaire H 23,70 23,70 23,94 23,94 24,18 24,42 24,67
37 Laveur-vérificateur H 23,70 23,70 23,94 23,94 24,18 24,42 24,67
Homme de service H 23,70 23,70 23,94 23,94 24,18 24,42 24,67
Autre chauffeur H 23,70 23,70 23,94 23,94 24,18 24,42 24,67
43 Temporaire/Chauffeur Jr 159,46 159,46 161,05 161,05 162,66 164,29 165,93
44 Temporaire/Intérieur H 17,46 17,46 17,64 17,64 17,81 17,99 18,17
45 Chauffeur occasionnel Jr 148,95 148,95 150,44 150,44 151,95 153,47 155,00
46 Occasionnel/Livraison Jr 120,00 120,00 121,20 121,20 122,41 123,64 124,87
47 Occasionnel H 15,00 15,00 15,15 15,15 15,30 15,45 15,61
48 Etudiant H 11,62 11,62 11,73 11,73 11,85 11,97 12,09

* Un montant forfaitaire de 500$ sera versé aux salariés réguliers actifs au 1°" janvier
2018 et un autre le 1¢" janvier 2020. Ces montants seront versés sur la premiére paye

de janvier.

Annotation 1

Classification 29 : opérateur

Cette classification inclut les postes suivants :

e Empaguetage

- CAF MC2, Laveuse, Soutireuse et double opération, Etiqueteuse,

Support qualité VPO, Empileuse, Sanitation, , Remplacant opéra-

teur, Empaqueteuse.

e Brassage

- Salle de brassage, Fermentation, Filtration, Enf(itage, Assainis-

sement, nano filtration.
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e Expédition (50 Labatt) et entrepot

- Chargement, Réception matieres premieres, Isolation (un (1) seul
poste), extraction, remplacement extraction, homme d’entrep6t en
charge, CAF carton, réception produits chimiques, homme
d’entrepdbt extérieur.

e Autre

- Pompier en devoir

e Les classifications 3, 6, 29 sont aussi appelées «classifications supé-
rieures».

Annotation 2

Classification 30 : autre ouvrier

Cette classification inclut les postes suivants :

e Empaquetage

Dépileuse, Scie, Pré-laveuse, Presse a papier, Qualité mousse,
référence.

e Brassage
Copeaux, Réparation/destruction de barils, préparateur de com-
mandes.

e Expédition (50 Labatt) et entrepot

Batterie, Réception vides, Préparation des commandes (Mixtes),
Triage de barils, Réception produits finis, Prise d’inventaires,
Destruction de biere (dompage), Expédition (variés), CAF dépi-
leuse, CAF récupération, homme d’entrep6ét.
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Rémunération variable

Principes gouvernant le programme de rémuneération variable :

Ce programme s’applique seulement aux salariés réguliers actifs.

La prime de performance sera calculée en prenant le taux horaire
de base multiplié par le nombre d’heures travaillées activement (in-
cluant les vacances), jusqu’a un maximum de 2080 heures par an-
née civile. Pour plus de précision, les heures travaillées excluent
les mises a pied, les indemnités hebdomadaires, la commission
des accidents du travail (CSST), I'invalidité de longue durée, la ma-

ladie, ou les congés autorisés ou différés.

Pour les salariés assignes sur les horaires prévus aux annexes
« F » et « G », la prime de performance sera calculée en prenant le
taux horaire de base multiplié par le nombre d’heures réguliéres
payées. |

Le paiement sera fait en un seul montant annuel, coincidant avec le
paiement des primes de performance des employés salariés, qui
sont actuellement versées en avril, et sera sujet aux déductions

normales obligatoires.

Cette rémunération variable sera exclue du taux de base horaire

pour tout calcul.

Le pourcentage annuel maximal de la prime, possiblement versée,
sera établi comme suit :

Salariés réguliers occupant un poste de classification supérieure:
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Pour la durée de la convention collective Jusqu'a 4 %

Salariés réguliers occupant un poste de classification autre que su-

périeure et recevant le taux de cette classification:

Pour la durée de la convention collective Jusqu'a 8%

Salarié temporaire:

Pour 'année commencant le 1¢" janvier 2017 Jusqu’a 2 %

Pour 'année commengant le 1" janvier 2018 et | Jusqu'a 4 %

les années suivantes :

Doit avoir travaillé plus de 1040 heures dans une année de référence

(Méme méthode de calcul que les salariés réguliers).

Aussi, les dispositions suivantes s’appliqueront pour toute portion

d’année de travail :

a) Cessation d’emploi
b) Démission
c) Retraite

d) Mise a pied/fermeture

Méthode de calcul :

Non admissible a tout paiement
Non admissible a tout paiement
Paiement calculé au prorata du
nombre d’heures travaillées (incluant
les vacances) dans 'année civile
Paiement calculé au prorata du
nombre d’heures travaillées (incluant

les vacances) dans I'année civile



98

La direction établira une liste d’'objectifs communs pour chaque an-

née civile.

Chaque objectif sera pondéré et la somme de tous les objectifs se-

ra égale a 100 %.

Les résultats seront fondés sur la performance de I'année entiére et
seront atteints, ou non (une réalisation partielle ne sera pas prise

en compte).

Les obijectifs atteints détermineront le pourcentage de réalisation de
la brasserie et le groupe logistique. Des objectifs spécifiques pour-
ront étre attribués pour les salariés réguliers et temporaires de

chaque département.
La prime sera calculée comme suit :

1. Nombre d’heures effectivement travaillées (telles que définies ci-
dessus)
Multiplié par
2. Tarif horaire de base
Multiplié par
- 3. Pourcentage de la prime possiblement versée
Multiplié par

4. Pourcentage de réalisation des objectifs annuels
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Il est entendu que I'ensemble des modalités d'application du Pro-
gramme de rémunération variable, incluant notamment ['établisse-
ment des objectifs, leur pondération, I'évaluation de l'atteinte des
objectifs et des résultats, relevent de I'entiére discrétion de la com-
pagnie. Les parties conviennent donc que, nonobstant toute autre
disposition de la convention collective, aucun grief ne pourra étre
déposé et soumis a l'arbitrage quant a I'une des modalités d'appli-
cation du Programme.

Salariés en probation

Est compris sous cette rubrique, le salarié temporaire ou occasion-
nel qui, s'il donne satisfaction dans son travail, deviendra régulier
apres soixante (60) jours de travail de probation tel que prévu au
paragraphe 2.5 de l'article 2, et le taux sera pour les catégories
payées a I'heuré, dix cents (0,10 $) de moins de I'heure que les
taux indiqués pour les salariés réguliers. Le taux pour les catégo-
ries payées hebdomadairement, sera de cinq dollars (5,00 $) de
moins que le taux hebdomadaire indiqué pour les salariés réguliers
pour ces catégories.

Salariés opérateurs

A) Les salariés opérateurs devraient normalement étre des sala-
riés réguliers qui auront été classés comme tel. Cependant, la
compagnie pourra utiliser des salariés temporaires comme

opérateurs sur les équipes B et C dans tous les départements.
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Les salariés occasionnels agissent comme opérateurs dans les
départements du brassage et de [l'expédition durant les pé-

riodes de pointe sur les équipes B et C.

Les salariés opérateurs peuvent étre formés dans plus d'une

opération dans le but d'assurer la flexibilité des opérations et

de faciliter un meilleur choix d'équipe selon I'ancienneté.

Une prime de six cents (0.06 $) de I'heure est versée aux sala-
riés réguliers, aux temporaires et aux occasionnels qui n'ont
pas la classification 29 (opérateur) et qui accomplissent les
taches suivantes, incluant le temps employé au changement de

ces machines:

- Tous les opérateurs vérificateurs ("checker");

- Tous les opérateurs fournisseurs de matériel;

- Tous les opérateurs des camions a fourches;

- Tous les opérateurs vérificateurs codeurs (étiquettes);
- Tous les opérateurs de laveuses ("soaker");

- Tous les opérateurs de soutireuse ("filler");

- Tous les opérateurs d'étiqueteuses ("labeller");

- Tous les opérateurs d'empileuses automatiques;
- Tous les opérateurs qui lavent les camions;

- Tous les opérateurs vérificateurs de camions;

- Tous les opérateurs de balai mécanique;

- Tous les opérateurs préposés aux capsules.

- Tous les opérateurs empaqueteuses.
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Il est convenu qu'a I'empaquetage, pour les équipes B et C, la
compagnie pourra maintenir pour chacune de ces équipes un
nombre de salariés réguliers et salariés temporaires garantis-
sant l'efficacité optimum des opérations.

Une liste des travailleurs qualifiés sera maintenue au départe-
ment de I'empaquetage et aucun ne sera reconnu comme qua-
lifié jusqu'a ce qu'il ait été salarié au moins un (1) mois comme
opérateur sur une de ces occupations.

De plus, les salariés réguliers du département du brassage
(brassage, fermentation, gaz carbonique, filtration, enfutage)
recevront un supplément de dix cents (0,10 $) I'heure pour

toutes les heures travaillées.

Les classifications 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 37 38 et 39 rece-
vront un supplément de vingt-cing cents (0,25 $) I'heure sur les
taux indiqués a la cédule "A", pour toutes les heures travail-
lées.

Sauf pour ce qui est de la période de formation des salariés
non réguliers, les conducteurs de camions a fourches du dé-
partement de I'expédition sont prioritairement des salariés ré-

guliers.

Les opérateurs travaillant au département de la filtration rece-
vront une prime de dix-neuf cents (0,19$) de I'heure pour

toutes les heures travaillées dans le département.
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Salariés temporaires et occasionnels sur I’équipe « A »

Malgré les dispositions de la clause 16.3 de la convention coliec-
tive, les salariés temporaires et occasionnels pourront aussi étre
utilisés sur I'équipe « A » lorsqu’il N’y a pas suffisamment de sala-
riés réguliers volontaires pour travailler sur cette équipe. Il est en-
tendu que cette dispositioh s’applique également pour les rempla-

cements a étre faits au jour le jour.

Tout salarié engagé temporairement et travaillant aux départements
de la centrale thermique sera rémunéré au taux de salarié en proba-
tion. Son statut sera celui d'un salarié occasionnel ou temporaire
selon le cas, prevu a l'article 2.3 et 2.4.

Cependant, un étudiant dans les domaines reliés a l'entretien qui
sera engagé dans ces départements selon les termes de l'article

2.2, sera rémuneré au méme taux qu'un salarié occasionnel.

Tout salarié engagé temporairement et travaillant aux départements
de l'entretien et du garage sera rémunéré au taux horaire selon
I'échelle salariale suivante. Son statut sera celui d'un salarié occa-

- sionnel ou temporaire selon le cas, prévu a l'article 2.3 et 2.4,

01/01/2017 | 01/01/2018 01/01/2019 | 01/01/2020 | 01/01/2021 | 01/01/2022 | 01/01/2023

A l'embauche :

Aprés 12 mois de service | H | 3400 $ 34,00 $ 34,34 $ 34,34 $ 34,68 $ 35,03 $ 35,38 $

Lorsque le salarié occasionnel ou temporaire sera nommé salarié

régulier, le taux horaire de ce dernier sera défini par I'échelle sala-

H 32,00 $ 32,00 $ 32,00 $ 32,00 § 32,00 $ 32,00 $ 32,00 $
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riale a l'article 16.6 et par la suite dans I'échelle salariale a I'article
16.1 B) aprés douze (12) mois de service.

Primes - salariés de la livraison - Montréal

A) Le salarié du département de la livraison qui agira comme li-
vreur en charge, recevra une prime de cing dollars (5,00 $) par
jour pour la préparation du bordereau de caisse et la respon-
sabilité de la caisse. Cette prime sera de deux dollars et cin-
quante (2,50%) par jour a partir du 1°" janvier 2018 et sera éli-
minée a partir du 1¢ janvier 2020.

Par contre, si 'employeur exige a nouveau la préparation du
bordereau de caisse et la resbonsabilité de la caisse aux sala-
riés, la prime sera applicable a raison de deux dollars et cin-
quante (2,50%) par jour.

B) Lorsque l'aide-chauffeur agit comme livreur en charge, il recoit
le taux de salaire applicable a I'emploi de livreur en charge
ainsi que la prime en 16.7 A) s’il y a lieu.

Prime de premiers soins

Le pompier en devoir qui est en charge dés premiers soins sur
I'équipe "A", "B", "C" ou "D" recevra vingt-cinq cents (0,25 $) pour
chaque heure travaillée. |

Allocation de repas

Les salariés de l'intérieur qui seront requis de travailler au moins

deux (2) heures de temps supplémentaire en continuité avec leurs
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heures régulieres de travail se verront accorder des coupons d'allo-
cation de repas pour une valeur de huit dollars (8.00 $),. Le tout se-

ra déposé directement sur la paie.

Prime de quart de travail

Pour tout travail accompli sur les equipes, les salariés recevront la
prime indiquée ci-dessous:

Soir - 12h00 a 17h59 $0.80

Nuit - 18h00 a 04h59: $1.15

Assainissement des lignes de fit

A) Lorsque le préposé a l'assainissement des lignes de flt est te-
nu de travailler la majeure partie de sa journée en dehors du
territoire desservi normalement par le centre de distribution de
Montréal, il a droit a une allocation, pour le repas du midi de dix
dollars (10,00 $).

B) Lorsqu'un préposé a l'assainissement des lignes de f(it, a la
demande de la compagnie, est tenu de séjourner a l'extérieur, il
a droit a une allocation de repas de trente dollars (30,00%) pour
chaque jour complet ou aux montants suivants, selon le cas:
- Déjeuner : 500%
- Diner: 10,00 $

- Souper: 15,00 $
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Cette allocation comprend celle prévue au paragraphe 16.11 A)
si le séjour a I'extérieur est en-dehors du territoire normalement

desservi par le centre de distribution de Montréal.

Le salarié est remboursé pour ses dépenses raisonnables

d'hébergement sur présentation d'une facture.

ARTICLE
17.
EQUIPE DE LIVRAISON

Equipe de livraison

Le nombre de salarié(s) requis sur chacune des équipes de livrai-

son est en fonction de la classification des clients.

Classification de clients

La compagnie maintiendra la pratique d'évaluation de clients (CAD
et CSP). Cette pratique est qu'un (1) salarié choisi par le syndicat
rencontrera ou, au besoin accompagnera le représentant de la
compagnie dans I'évaluation des clients considérés difficiles a ser-
vir pour des questions de santé et sécurité pour les salariés, dans
les quinze (15) jours de la demande afin de déterminer sa classifi-
cation. Par contre, un client classifié a trois (3) hommes pourra étre
servi par deux (2) hommes pour toute commande de vingt-huit (28)

caisses et moins.
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Route a 1 homme sans manipulation et laveur-vérificateur

L'assignation sur les routes a un (1) homme sans manipulation, sur
le poste de laveur-vérificateur ainsi que les remplacements tempo-
raires sur celles-ci sont réservées prioritairement -aux salariés régu-
liers de la livraison, avec restrictions médicales les empéchant

d'accomplir une journée réguliére de travail sur la livraison.

Advenant un manque de salariés avec restrictions médicales, les
assignations sur ces routes se feront sur une base temporaire par
ancienneté parmi les salariés ayant soumis leur candidature lors
d'un affichage effectué en janvier de chaque année ou lors d’une

restructuration des routes.

Si, un salarié, ayant soumis sa candidature, refuse une assignation,
son nom sera automatiquement retiré de la liste de remplacants

pour I'année en cours.

La compagnie maintient un poste de laveur-vérificateur pour la du-
rée de la convention collective. La fonction prioritaire du laveur-
verificateur consiste au lavage et au graissage des moffets. Toute-
fois, celui-ci se voit confier toute autre tache requise par la compa-

gnie.

Livreur en charge

Lorsqu’un poste de livreur en charge régulier est vacant, un affi-
chage aura lieu parmi tous les salariés de la livraison pour combler

ce poste.
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A) Permanenis

L'assignation temporaire au poste de livreur en charge doit se
faire par ancienneté parmi les aide-chauffeurs. Par la suite,
I'assignation est faite par ordre inverse d'ancienneté parmi ceux

qui y auront renoncé lors de la période de choix.

B) Temporaires

Les salariés réguliers, les livreurs en charge et aide-chauffeurs
agiront prioritairement comme livreur en charge. Cependant, la
compagnie pourra utiliser les salariés temporaires pour agir
comme livreur en charge dans I'éventualité ou un salarié régu-
lier est absent de son travail ou en vacances.

17.5 Biére en fit

La compagnie maintiendra en place au moins une (1) route de f(t,
composée majoritairement de clients fOt tant que le volume le per-
mettra.

Si la compagnie décide de créer une (1) ou des routes addition-
nelles composées majoritairement de biére en f0t, le choix du sala-
rié se fera en fonction des qualifications requises et sur une base
volontaire. Si plusieurs candidats rencontrent les qualifications re-

quises, 'ancienneté prévaudra.

De plus, ce choix s’effectue au mois de janvier de chague année.
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Préposé a l'assainissement des lignes de fit

Il est convenu que les postes de préposé a l'assainissement des
lignes de fGt sont confiés aux salariés de livraison dont I'état de
santé nécessite qu'ils soient affectés a des travaux légers, et ce,
nonobstant les dispositions de l'article 7. Si aucun salarié de la li-
vraison ne rencontre ce critére, le poste sera comblé temporaire-
ment par ancienneté suite a un affichage a cet effet. Il y aura trois

(3) postes d’assainisseurs pour la durée de la convention collective.

Equipement roulant

Il est entendu que I'équipement roulant mis a la disposition des sa-
lariés de la livraison sera utilisé en tenant compte des paramétres

actuels d'une journée raisonnable de travail.

Advenant un litige sur l'application de la présente clause, le syndi-
cat pourra se prévaloir de la procédure de griefs et d'arbitrage pré-
vus a la présente convention collective. Par ailleurs, avant l'implan-
tation du nouvel équipement roulant, le syndicat et la compagnie se
rencontreront afin de discuter des modalités d'utilisation des dits

équipements.

Route a 1 homme avec manipulation

La compagnie pourra utiliser des équipes de livraison a un (1)
homme pour livrer les clients d’'un volume équivalent a plus ou
moins six cent (600) caisses (24) par année et des clients de méme
niveau (rez-de-chaussée) pouvant étre livrés au diable (avec

rampes) ou équipements adéquats. Pour les clients de six cent
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(600) caisses (24) et moins a étages supérieurs, seuls des petits |
barils pourront étre livrés.

Poids du chargement

La compagnie inscrit sur le sommaire des poids de chargement, le

poid's du chargement de chaque client.

Si la compagnie introduit de nouveaux genres d'équipement qui né-
cessitent des qualifications supérieures a celles présentement re-
quises, la compagnie s'engage a discuter avec le syndicat le taux
de salaire applicable.

Période de repos a la livraison

Il 'y aura une pause de quinze (15) minutes pour chaque demi-
journée de travail. Cette pause se prend vers le milieu de chaque
demi-journée.

Conduite des camions

La conduite des camions incombe aux aide-chauffeurs, mais en cas
d'urgence, vacances, mise a pied, absence ou maladie, les livreurs
en charge conduiront les camions.

Politique : semaine de vacances fractionnement

Lors des choix de vacances prévue a larticle 13.4 (A) de la con-
vention collective les salariés réguliers ayant trois (3) semaines et
plus de vacances voulant se prévaloir de la semaine de vacances
fractionnée, devront en faire part a leur gestionnaire et étre approu-

vée.
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Durant la derniere semaine complete du mois courant une liste sera
affichée pour le mois suivant afin que les volontaires inscrivent leur
choix de vacances a la journée. Le choix des candidats sélection-

nés sera fait le jeudi pour la semaine suivante.

Advenant le cas ou plusieurs personnes aurait manifeste leur intérét

pour une méme journee, le choix sera fait par ancienneté.

Advenant le cas ou un salarié lui resterait des jours de vacances
fractionnés au 30 septembre, I'employeur forcera les vacances dans

la période entre le 1°" octobre et le 15 novembre de la méme année.

ARTICLE
18.
DUREE DE LA CONVENTION COLLECTIVE

La convention collective est en vigueur a compter du 1°" janvier
2017 au 31 décembre 2023 ou jusqu'a son renouvellement, a moins
que l'une ou l'autre des parties utilise son droit de gréve ou lock-

out.

Boni de vie chere

A) Un paiement forfaitaire sera paye aux salariés réguliers pour
toutes les heures travaillées, incluant les vacances et les con-
gés statutaires ainsi que les heures de congé autorisées avec
solde pour affaires syndicales dans la période du 1er janvier
1996 au 31 décembre 1996. Le paiement sera fait lors de la
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quatriéme période de paie suivant la publication de l'indice des
prix a la consommation (1981 = 100) pour le mois de décembre
1995 sur la base de 0,01 $ par heure pour chague changement
complet de 0,127 de l'indice des prix a la consommation (1981
= 100) dans la période du 1er janvier 1996 au 31 décembre
1996 calculé en soustrayant l'indice des prix & la consommation
(1981 = 100) du mois de décembre 1995 de l'indice des prix a
la consommation (1981 = 100) du mois de décembre 1996
apres y avoir ajouté 4.5% de l'indice des prix a la consomma-
tion (1981 = 100) du mois de décembre 1995.

B) Les salariés réguliers seront admissibles a ce paiement pour
chacune des années de la convention collective et ce jusqu’au '
31 décembre 2023. Le texte apparaissant au paragraphe A)

est utilisé en I'adaptant pour chacune des années.

18.3 Montant Forfaitaire

La compagnie verse a chaque salarié régulier a son emploi au mo-

ment de la ratification, un paiement forfaitaire de cinq cent (500%).
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ANNEXE "A"

REGIME DE RETRAITE

Le résume ci-apres a pour but de fournir des renseignements généraux sur

les dispositions du régime ?e_retraite et de répondre aux principales ques-

tions qui pourraient 'survenir concernant son application. |l refléte les dis-

positions du régime au 1er janvier 2017, ainsi, les prestations qui sont de-

venues payables avant cette date doivent étre déterminées par 'applica-

tion des dispositions du régime existantes a ce moment-la.

Le présent texte ne crée ni ne conféere d'obligations contractuelles ou de

droits a quiconque et les dispositions contenues dans les réglements offi-

ciels du régime ainsi que toute loi applicable prévaudront.

1.

2.

3.

Date d'entrée en vigueur:

1er janvier 1958.

Pamﬁcﬁpatioﬁ‘; T~

———

©~Automatique aprés six (6),mois de service continu.

N

Cotisations requises des participants:

A) Effectif le 1°" janvier 2017, la cotisation sera de 4% du salaire
de base (Classification 29, opérateur) (maximum deux mille
(2000) heures) ;

Annexe « A » - Régime de retraite
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B) Effectif le 1°" janvier 2020, la cotisation sera de 5% du salaire |
de base (Classification 29, opérateur) (maximum de deux mille
(2000) heures) ;

C) Effectif le 1¥ janvier 2021, la cotisation sera de 6% du salaire
de base (Classification 29, opérateur) (maximum deux mille

(2000) heures).

Cotisations de la compagnie:

La compagnie verse les cotisations nécessaires a la capitalisation

des prestations prévues, selon les lois applicables.

Acquisition:
Les prestations du régime sont entierement acquises aprés deux
(2) années de participation en application des dispositions de la

section douze (12) ci-dessous.

Service crédité:

Le nombre d'années de service qui est crédité a un participant est
calculé en fonction de ses années de participation dans le régime

de la compagnie a diverses époques, comme suit:

D) Avant le 1er janvier 1958: Le service crédité au participant aux
fins du régime pour son service avant la date d'entrée en vi-
gueur du régime, a moins que le participant ait recu et conser-
vé le remboursement de ses cotisations versées avant le 1er
janvier 1967 dans lequel cas le service crédité pour cette pé-

riode a été perdu.

Annexe « A » - Régime de relraite
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Du 1er janvier 1958 au 31 décembre 1971: La période pour la-
quelle le participant cotisait au régime, a moins qu'il ait regu et
conservé le remboursement de ses cotisations versées avant
le 1er janvier 1967 dans lequel cas le service crédité pour cette
période a été perdu.

A compter du 1er janvier 1972: Une année de service est crédi-
tée lorsque le participant a accompli mille huit cents (1 800)
heures de travail dans une année civile, alors qu'il participait au
régime; s'il a travaillé moins de mille huit cents (1 800) heures
une fraction d'année proportionnelle aux heures travaillées Iui
est créditée.

A compter du 1er janvier 1994: Une année de service est crédi-
tee lorsque le participant a accompli deux mille (2 000) heures
de travail dans une année civile, alors qu'il participait au ré-
gime; s'il a travaillé moins de deux mille (2 000) heures une
fraction d'année proportionnelle aux heures travaillées lui est
créditée.

Depuis le 1er janvier 1974, les heures travaillées incluent aussi
les périodes durant lesquelles le participant recoit des presta- .
tions des régimes d'assurance-invalidité de courte ou de

longue durée de la compagnie ou de la C.S.S.T..

Tout service crédité racheté par le salarié.

Annexe « A » - Régime de retraite
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E) Service aprés la date normale de retraite: le service crédité
cesse de s'accumuler lorsque le participant atteint I'age normal

de la retraite.

Retraite a la date normale de retraite

La rente mensuelle normale de base a laquelle un participant a

droit a I'age normal de la retraite (65 ans) est egale a:

A) 87 $ multiplié par le nombre d'années de service credité

(maximum 40 ans) pour les retraités de 2017 a 2022;

B) 89 $ multiplié¢ par le nombre d'années de service crédité
(maximum 40 ans) pour les retraités en 2023;

Exemples:
Un participant agé de soixante-cing (65) ans avec quarante (40)

années de service crédité regoit une rente mensuelle de:

l) 87,00 $ x40 =3 480 $ pour une retraite de 2017 a 2022
I 89,00 $ x40 = 3 560 $ pour une retraite en 2023

Retraite anticipée

Un participant peut choisir de prendre une retraite anticipée pourvu
gu'il ait atteint 'age de cinquante-cing (55) ans et compléte deux (2)
annees de participation. La rente a laquelle il a alors droit est égale
a la rente mensuelle de base autrement payable a sa date normale
‘de retraite (section 7) réduite de 1/3% pour chaque mois entre sa

date normale de retraite et sa date de retraite anticipée.

Annexe « A » - Régime de retraite



10.

117

Exemple
Un participant se retirant en 201 a I'age de cinquante-huit (58) ans
avec vingt-cing (25) années de service crédité regoit une rente cal-

culée comme suit:

Rente mensuelle de base (87,00 $ x 25) = 2175,00 %
Réduction a 58 ans (1/3% x 84 mois = 28%) = 609,00 $
Rente de retraite anticipée a 58 ans = 1566,00%

Retraite anticipée spéciale avant le 1°' janvier 1994

La rente de base d'un participant qui a pris une retraite anticipée
spéciale entre le 1°" janvier 1988 et le 31 décembre 1993 et qui n'a
pas encore atteint soixante-cing (65) ans le 1°" janvier 1994 est re-
calculée lorsqu'il aura atteint soixante-cing (65) ans sur la base de
son service crédité au moment de sa retraite et de I'unité de rente

mensuelle suivante:
A) 66,00 $ s'il atteint soixante-cing (65) ans en 1997,

B) 66,00 $ s'il atteint soixante-cing (65) ans en 1998;

Retraite anticipée "85 points"

La retraite anticipée "85 points" est disponible a tout participant agé
d'au moins cinquante-cing (55) ans aussitét que la somme de son
age et de ses années de service est égale a quatre-vingt-cinq (85).
Le participant qui choisit ce type de retraite regoit la rente men-
suelle de base autrement payable a soixante-cing (65) ans (section

7) sans réduction en raison de l'anticipation.

Annexe « A » - Régime de retraite
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De plus, le participa'nt qui prend une retraite anticipée (85 points)
recoit un supplément temporaire jusqu’a I'age de soixante-cing (65)
ans. Le montant mensuel de ce supplément temporaire est égal a
20% multiplié par le nombre d’années de service crédité a la date de

la retraite (maximum 40 ans).

De plus, la rente de base d'un participant qui prend une retraite an-
ticipée (85 points) apres le 1° février 2017 mais avant le 1" janvier
2024 est recalculée sur la base de son service crédité au moment
de sa retraite et de I'unité de rente mensuelle utilisée au moment du
nouveau calcul. Ce recalcul sera effectué lorsqu’il atteindra

soixante (60) ans.

Retraite ajournée

Un participant peut décider d'ajourner sa retraite et de demeurer en
service aprés sa date normale de retraite; dans de telles circons-
tances, le service crédité du participant cesse de s'accumuler et il
recoit, a compter de sa date réelle de retraite, la rente calculée a sa
date normale de retraite revalorisée actuariellement pour refléter
l'ajournement de la rente. En vertu de la loi, la rente du participant
doit cependant débuter au plus tard le premier du mois de dé-
cembre dans I'année de son soixante-onziéme (71e) anniversaire

de naissance.

Cessation d'emploi

Advenant sa cessation d'emploi pour une raison autre que le déces,

l'invalidité ou la retraite, le participant a droit a une rente différée

Annexe « A » - Régime de retraite
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payable a soixante-cing (65) ans et égale a sa rente mensuelle de
base constituée (section 7); de plus, cette rente ne pourra avoir une
valeur inférieure aux cotisations du participant accumulées avec in-
téréts jusqu'a la date de cessation ou tout autre montant qui pour-
rait étre requis selon les lois applicables.

Au lieu de la rente différée calculée ci-dessus, le participant peut
demander que la valeur de rachat de cette rente soit transférée a
un régime enregistré admissible, un compte de retraite immobilisé
ou un autre régime de retraite enregistre.

Déces

A) Avant la retraite

Lorsqu'un participant décéde sans conjoint survivant ou avant
d'étre admissible a une retraite anticipée (55 ans), son bénéfi-
ciaire recoit une somme forfaitaire égale a la valeur de rachat
de la rente constituée a la date de décés ou les cotisations
avec intéréts jusqu'a la date de déces, si celles-ci sont plus
élevées.

Lorsqu'un participant décéde en laissant un conjoint survivant
et aprés étre devenu admissible a une retraite anticipée, son
conjoint survivant admissible regoit une rente viagére égale a
60% de la rente de retraite qu'aurait recu le participant s'il avait
pris sa retraite le jour précédant son déces en ayant choisi I'op-
tion de rente réversible au conjoint survivant a 60%; aux fins de

ce calcul, la rente de base n'est pas réduite en raison de l'anti-
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cipation de la retraite. De plus, le montant de cette rente est
augmenté, si nécessaire, afin que la valeur de rachat ne soit
pas moindre que la valeur de rachat de la rente constituée au
moment du décés ou que les cotisations accumulées avec inté-
réts jusqu'a la date du déceés, selon la plus élevée de ces deux

(2) valeurs.

Lorsqu'un participant décéde en service aprés sa date normale
de retraite, il sera supposé qu'il avait pris sa retraite le jour pré-
cédant son déces et les prestations de déces décrites ci-

dessous a l'alinéa b) s'appliqueront.

Apres la retraite

l) Pour le service avant le 1er janvier 1966:

Au déces du participant, 50% de la rente qu'il recevait a
I'égard de cette période devient payable a son conjoint
survivant admissible sa vie durant. En I'absence d'un con-
joint survivant admissible, la rente cesse avec le dernier
paiement versé avant le décés. Certains rajustements du
montant de la rente sont effectués si le conjoint survivant a

plus de dix (10) ans de moins que le participant.

I1) Pour le service du 1er janvier 1966 au 31 décembre 1971:

Au déces du participant, les cotisations versées durant
cette période et accumulées avec intéréts jusqu'a la date
de retraite, diminuées de la somme des versements de

rente a I'égard de la période sont versées au bénéficiaire.
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Pour le service a compter du 1er janvier 1972:

Au déces du participant, la rente cesse avec le dernier
paiement versé avant le déces.

Option automatique pour un participant avec un conjoint

survivant admissible a la retraite:

A moins d'en fournir la renonciation écrite de son conjoint,
un participant avec un conjoint admissible a sa date de re-
traite doit choisir de recevoir sa rente sous la forme auto-
matique au lieu de la forme normale décrite en 1), II) et Ill)
ci-dessus: Selon cette forme automatique, au décés du
participant, 60% de la rente qu'il recevait devient payable a
son conjoint survivant admissible sa vie durant. Le montant
de rente versée au participant avant son déces est calculé
sur la base de I'équivalence actuarielle de la forme nor-
male décrite en I), 1) et lll) ci-dessus.
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V. Autres formes optionnelles:

Au lieu des formes de rente décrites ci-dessus et sous ré-
serve du consentement écrit de son conjoint, le participant -
peut choisir, avant le début de la rente, de recevoir une
rente sous une forme optionnelle selon laquelle, a son dé-
ces, selon le choix effectué, un pourcentage de 50% ou
100% de la rente continue d'étre versé a un co-rentier sur-

vivant désigné, sa vie durant.

Régimes antérieurs

Vu que le régime de retraite de Labatt prévoit des prestations pour

des années de service durant lesquelles certains salariés partici-
paient au régime précédent de rentes sur I'état en vigueur avant le
1er janvier 1958, les preétations du régime de Labatt incluent les
prestations du régime de rentes sur ['état.

Ainsi, avant de devenir payable, la rente du régime de Labatt est
d'abord réduite du montant de rente sur I'état réellement payable
selon les circonstances, excluant toutefois le supplément payable a
la suite de l'augmentation décrétée par le gouvernement canadien
en 1975; cette augmentation est payable au retraité en plus de la
rente de base sur I'état.

Rentes gouvernementales

Les prestations en vertu du Régime de Rentes du Québec, du ré-

gime de pensions du Canada et de la loi sur la sécurité de la vieil-
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lesse sont payables en plus des prestations prévues par le régime

décrit aux présentes.

Renseignements additionnels

A)

Prestations du régime:

Les prestations auxquelles un participant a droit en vertu de ce
régime sont incessibles et insaisissables.

Conjoint admissible:

Le conjoint admissible est la personne au jour ou débute le
service de la rente du participant ou au jour qui précéde le dé-
cés du participant, selon la premiére de ces éventualités:

A) Est mariée au participant;

B) Vit maritalement avec le participant non marié depuis au
moins trois ans ou, dans les cas suivants, depuis au moins
un (1) an:

l)  Un enfant est né ou est a naitre de leur union;

Il) lls ont conjointement adopté un enfant durant leur pé-

riode de vie maritale;

l) L'un d'eux a adopté un enfant de l'autre durant cette
période.

C) Un comité de pension est créé conformément au regle-

ment du régime de retraite des salariés syndiqués du Qué-
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bec et de la loi sur les régimes complémentaires de re-

traite.

Entente

Les parties a la présente convention collective conviennent que le
présent document sera annexé a l'entente collective a titre de texte

explicatif du régime de retraite.

Régime de retraite a cotisations déterminées

Les salariés réguliers a I'emploi de la compagnie en date du 25
septembre 2009 ainsi que les salariés temporaires dont le nom ap-
parait sur la liste des salariés temporaires a cette méme date (voir
lettre d’entente de la convention cdllective 2010-2016) continuent
de participer au régime de retraite a prestations déterminées. Tout
autre salarié régulier admissible a participer au régime de retraite
bénéficie, en lieu et place du régime de retraite de Labatt a presta-
tions déterminées décrit dans les sections précédentes de I'annexe
A, d'un régime de retraite a cotisations déterminées dont les princi-

pales modalités sont décrites ci-dessous.

La période d’attente et les criteres d’admissibilité au régime seront

etablis selon les termes de la loi.

Dans tous les cas, les cotisations seront calculées basées sur le
revenu admissible, c’est-a-dire le revenu horaire de base (excluant
entre autres le temps supplémentaire et les primes) jusqu’a un

maximum de 2080 heures par année.

Les cotisations seront effectuées selon les parameétres suivants :
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Commencant le 1erjanvier 2017 pour les salariés réguliers admis-

sibles :

Cotisations obligatoires de chacun des salariés admissibles de

6% de leurs revenus admissibles;

Cotisations obligatoires de la compagnie de 6% des revenus

admissibles des salariés admissibles pour chacun d’entre eux;

Le salarié pourra également effectuer une cotisation volontaire
additionnelle jusqu’a un maximum de 5% des revenus admis-
sibles (sans cotisation équivalente de la compagnie) au régime
de retraite a cotisations déterminées. Les modalités seront dé-
terminées par la compagnie et devront en tout temps respecter

les maximums prévus au niveau de la |égislation applicable.

Malgré ce qui précede, a compter du 1er janvier 2021,
I'employeur égalera une partie de la cotisation volontaire addi-
tionnelle a raison de 50% de chaque pourcentage cotisation vo-

lontaire du salarié jusqu’a un maximum de 1% pour I'employeur.

Les cotisations des salariés seront faites par le biais de déduc-

tions sur leur paie.

Régime de retraite a cotisations déterminées pour les salariés

temporaires et occasionnels

En lieu et place du régime de retraite de Labatt a prestations dé-

terminées décrit dans les sections précédentes de I'annexe « A »,
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les salariés temporaires, autres que ceux dont le nom apparait sur
la liste des salariés temporaires au 25 septembre 2009 (voir lettre
d’entente de la convention collective 2010-2016), et occasionnels
bénéficient d’'un régime de retraite a cotisations déterminées dont

les principales modalités sont décrites ci-dessous:

La période d’attente et criteres d’admissibilité au régime seront éta-

blis selon les termes de la loi;

Dans tous les cas, les cotisations seront calculées basées sur le
revenu admissible, c’est-a-dire le revenu horaire de base (excluant
entre autres le temps supplémentaire et les primes) jusgu’a un

maximum de 2080 heures par année.

Les cotisations seront effectuées selon les parametres suivants :

Commencant le 1erjanvier 2010 :

¢ (Cotisation obligatoire de chacun des salariés éligibles de 3 % de

leurs revenus admissibles;

e (Cotisation obligatoire de la compagnie de 3% des revenus ad-

missibles des salariés éligibles pour chacun d’entre eux;

e (Cotisation facultative additionnelle de 2% des revenus admis-
sibles d’'un salarié. Lorsque le salarié décide de cotiser facultati-
vement au régime, la compagnie cotise également un montant

égal a la cotisation facultative du salarié.

¢ Les cotisations des salariés seront faites par le biais de déduc-

tions sur leur paie;
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Cessation des contributions

Le salarié et la compagnie cesseront de cotiser au régime de re-
traite a cotisations déterminées dés qu'un des événements sur-
vient :

o La cessation d’emploi du salarié pour tout motif;

o La retraite du salarié;

o Le décés du salarié;

e La fin du régime de retraite.
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ANNEXE "B"

REGIME D'ASSURANCE COLLECTIVE POUR LES
SALARIES REGULIERS SYNDIQUES DE LA
BRASSERIE LABATT LIMITEE

Le régime d'assurance collective de la compagnie vous permet, ainsi qu'a
vos personnes a charge, de bénéficier d'une protection substantielle en
matiére d'assurance. Les caractéristiques des garanties sont données ici
brievement sous réserve des dispositions de la police maitresse d'assu-
rance collective qui est le seul document qui régit cette assurance. Cette
police maitresse sera disponible sur demande au service des ressources

humaines.

En plus des garanties offertes par ce programme d'assurance collective,
vous bénéficiez des couvertures offertes par le régime provincial d'assu-
rance-maladie et hospitalisation. Ces différentes prestations vous sont

versées selon les dispositions du régime provincial.

Si vous désirez d'autres renseignements en matiére d'assurance collective,
ou si vous avez besoin d'aide pour remplir les demandes de reglement,

consulter votre service du personnel.

1. Tableau des assurances:

Pour les salariés:

- Assurance-vie au 1°" janvier 2016 : 85 000%
- Assurance mort accidentelle et mutilation au
1" janvier 2016: 85 000%

- Assurance indemnité hebdomadaire qui garantit 70% de votre
salaire de base plus 10,00$ par semaine, payable & compter de
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la premiére journée d'invalidité a cause d'un accident, ou a
compter de la quatriéme journée d'invalidité pour cause de ma-
ladie, pour une période maximale de vingt-six (26) semaines
pour chaque invalidité

- Assurance invalidité prolongée qui garantit 66 2/3% de votre sa-
laire de base payable quand les prestations pour indemnité heb-
domadaire cessent. |

- Malgré ce qui précéde, a compter du 1° janvier 2019
Passurance invalidité prolongée garantira 50% de votre salaire
de base. (Le salarié pourra maintenir 66 2/3% en assumant une
prime).

Pour les salariés et personnes a charge:

— Garantie hospitalisation en chambre semi-privée;

— Frais médicaux majeurs jusqu'a concurrence d'un montant maxi-
mal viager de 25,000$ en sus d'une franchise annuelle de 10,00 $
par personne ou de 20,00 $ par famille.

— A compter du 1 janvier 2018, les frais médicaux majeurs seront
remboursé a 90% jusqu’a concurrence d'un montant maximal via-
ger de 25,000% en sus d'une franchise annuelle de 10,00 $ par
personne ou de 20,00 $ par famille.

— A compter du 1°" janvier 2019, les frais médicaux majeurs seront
remboursé a 80% jusqu’a concurrence d'un montant maximal via-
ger de 25,000% en sus d'une franchise annuelle de 10,00 $ par
personne ou de 20,00 $ par famille.
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— Frais pour soins dentaires - 100% des frais dentaires de base,
50% des frais pour services de reconstitution et 50% des frais pour
services d'orthodontie.

— A compter du 1" janvier 2018, les frais pour soins dentaires - 90%
des frais dentaires de base, 50% des frais pour services de re-

constitution et 50% des frais pour services d'orthodontie.

— A compter du 1°" janvier 2019, les frais pour soins dentaires - 80%
des frais dentaires de base, 50% des frais pour services de re-
constitution et 50% des frais pour services d'orthodontie.

— L’'examen de rappel pour les soins dentaires de base est aux neuf
(9) mois

— Frais pour soins visuels - 250,00 $ pour chaque période de vingt-
quatre (24) mois. A compter du 1¢" janvier 2018 le montant passera
a $300.00 pour chaque période de vingt-quatre (24) mois.

— Frais pour soins visuels au laser sur recommandation d’un opto-
métriste — une fois a vie maximum 1 000$ pour I'employé seule-
ment.

Vous trouverez plus de détails sur ces couvertures aux pages sui-
vantes. L'assurance mort accidentelle et mutilation, l'indemnité
hebdomadaire, la garantie hospitalisation en chambre semi-privée,
les frais médicaux majeurs, les frais pour soins dentaires et les frais
pour soins visuels s'appliquent seulement lorsque l'accident ou la
maladie ne reléve pas de la commission des accidents du travail ou

d'un organisme similaire.
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Veuillez vous référer a chaque section des avantages sociaux pour
plus de renseignements en cas de retraite ou de cessation d'em-

ploi.

Qui peut étre assureé

Vous et vos personnes a charge devenez assurés lorsque vous

avez complété six (6) mois de service continu.

Les salariés nommés réguliers a compter du 1°" janvier 2010, a
I'exception des salariés temporaires dont le nom apparait sur la
liste des salariés temporaires au 25 septembre 2009 (voir lettre
d’entente de la convention collective 2010-2016), ne seront plus
admissibles aux bénéfices d’assurance pour retraités. De plus, le
salarié qui prend sa retraite aprés le 1°" février 2017, ne sera plus
admissible a la couverture d’assurance collective a compter de
I'age de soixante-cing (65) ans.

Un salarié absent de son travail a la date ou il devient admissible
ne sera couvert qu'a partir de la journée de son retour au travail.
Une personne a charge qui est hospitalisée a la date d'effet de
votre assurance ne sera couverte que le lendemain de sa sortie de
I'ndpital.

Les personnes a charge admissibles sont votre conjoint et tout en-
fant célibataire de moins de 19 ans. Cependant, la couverture
s'appliquera pour un enfant a charge de 19 ans ou plus qui est étu-
diant & plein temps. Vous vous devez d'aviser immédiatement
votre service du personnel ou votre supérieur immédiat de tout

changement en ce qui a trait aux enfants a charge.
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Lorsque vous devenez admissible a l'assurance, vous recevez un
formulaire de demande d'adhésion que vous devez remplir et si-
gner. La compagnie paie la totalité des primes de ce régime

d'assurance collective.

Assurance vie

Le montant de votre assurance vie est celui qui apparait au tableau
des assurances. A votre déces, votre capital-déces est versé au
bénéficiaire que vous avez désigné. Vous pouvez changer le nom
de votre bénéficiaire en tout temps, dans les limites permises par la

loi, en remplissant un formulaire obtenu au service du personnel.

A la retraite, selon les stipulations du régime de retraite de la com-

pagnie, votre capital-déces sera le suivant:

A) Retraite normale - A la date de la retraite normale, le montant
de votre assurance vie sera diminué a 4 000 $.

A la date de la retraite normale pour les futurs retraités a comp-
ter du 1°" janvier 2010, le montant de votre assurance vie sera
diminué a 7,500 $.

B) Retraite anticipée (avant I'age de 65 ans) - Lorsque vous pre-
nez votre retraite anticipée selon la formule "85 points", le mon-
tant de votre assurance vie sera diminué a 4 000$ a partir de la

date de votre retraite anticipée.

A la date de la retraite anticipée pour les futurs retraités a
compter du 1°" janvier 2010, le montant de votre assurance vie
sera diminué a 7,500 $.
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Autrement, votre assurance vie cesse a la date de votre retraite
anticipée ou a la date de cessation d'emploi avec la compa-
gnie.

A la retraite ou & la cessation d'emploi, vous pouvez convertir votre
assurance vie en un contrat d'assurance vie individuel sans avoir a
subir d'examen médical mais le montant de la prime sera basé sur

votre 4ge a la date de conversion. Votre demande de conversion
doit étre faite dans les 31 jours suivant I'annulation de votre assu-
rance collective; pendant cette période de 31 jours, votre assurance
vie collective demeure en vigueur sans frais. Les autres couver-
tures d'assurance ne peuvent éire transformées en couverture indi-

viduelle.

Assurance mort accidentelle et mutilation

Le montant de l'assurance mort accidentelle et mutilation est indi-
qué au tableau des assurances. Si vous subissez une perte dans
les 365 jours d'un accident non professionnel, le capital-décés est
verse comme suit:

— 100% du capital - pour la perte de la vie, des deux mains, des
deux pieds, de la vision des deux yeux, d'une main et d'un pied,

d'une main ou d'un pied et de la vision d'un ceil.
— 75% du capital - pour la perte d'un bras ou d'une jambe;

— 50% du capital - pour la perte d'une main, d'un pied ou de la vi-
sion d'un ceil;

— 25% du capital - pour la perte du pouce et de l'index.
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Votre assurance mort accidentelle et mutilation couvre tout accident
survenant lorsque vous voyagez en avion a titre de passager, I'em-
barquement et le débarquement de l'avion ou si vous étes frappé
par un avion immatriculé. Aucune prestation n'est versée pour
perte attribuable a un suicide ou tentative de suicide, guerre ou ser-
vice actif dans les forces armeées de n'importe quel pays, ou pour

blessures en cours d'emploi rémunéré ou y faisant suite.

Si vous décédez des suites d'un accident, votre bénéficiaire touche
le capital assuré. Ces sommes sont payées en sus de votre assu-
rance vie. Toutes les autres sommes payables en vertu de cette

assurance sont versées directement a I'assuré.

L'assurance mort accidentelle et mutilation est annulée a la date de

votre retraite ou de cessation d'emploi avec la compagnie.

Indemnité hebdomadaire

Si vous devenez invalide et étes dans l'incapacité de travailler par
suite d'une maladie ou d'un accident non couvert par la commission
des accidents du travail, vous recevrez une indemnité hebdoma-
daire a la condition d'étre sous les soins d'un médecin reconnu. Le
montant de votre indemnité hebdomadaire est égal a 70% de votre
salaire hebdomadaire de base plus 10,00$ par semaine. Par
exemple, si votre taux horaire est 9,50%, votre salaire hebdoma-
daire de base est (9,50$ x 40 heures) = 380,00$ et votre indemnité
hebdomadaire est (70% de 380,00%) = 266,00$ plus 10,00$ pour

une indemnité totale de 276,00$. Lors d'un changement général du

taux de salaire selon les termes de |la convention collective, le mon-
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tant de votre indemnité hebdomadaire sera modifié a compter de la
date d'entrée en vigueur d'un tel changement en prenant pour base
les gains hebdomadaires auxquels vous auriez droit si vous étiez

au travail.

Vos prestations d'indemnité hebdomadaire seront réduites de
toutes prestations d'invalidité que vous pouvez avoir le droit de re-
cevoir en vertu du régime de rentes du Québec, du régime d'assu-
rance-automobile du Québec ou de toute autre source gouverne-
mentale. En tout temps, le revenu total du salarié provenant de
sources multiples ne doit pas excéder 85% de la rémunération du
salarié avant son invalidité.

Le calcul des prestations est basé sur une semaine de sept (7)
jours. Pour chaque jour d'absence pour lequel voUs avez droit a
des prestations, vous recevrez un septieme de l'indemnité hebdo-
madaire. Les prestations sont payables a compter de la premiére
journée d'invalidité suite a un accident, ou a compter de la qua-
trieme journée d'invalidité pour cause de maladie, pour une période
maximale de vingt-six (26) semaines pour chaque période d'invalidi-
te.

(Si l'invalidité continue au-dela de vingt-six (26) semaines, veuillez
vous référer a l'assurance invalidité prolongée pour connaitre le

montant des prestations auquel vous pouvez avoir droit).

Quand des périodes successives d'invalidité attribuables a une

méme cause Ou a une cause connexe ne sont pas separées par
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une période de travail d'au moins quatorze (14) jours, elles sont

considérées comme une seule et méme période d'invalidité.

L'assurance indemnité hebdomadaire prend fin a la date de votre
retraite ou de votre cessation d'emploi avec la compagnie et les

prestations d'indemnité hebdomadaire cesseront a cette date.

Lorsque le médecin de I'assureur conclut qu'un salarié régulier doit
cesser de recevoir les prestations d'indemnités hebdomadaires se-
lon la définition prévue a l'item 5 de I'annexe "B" de la convention
collective, et que le salarié régulier a par ailleurs satisfait a toutes
les demandes de l'assureur, le médecin traitant du salarié et le mé-
decin représentant la compagnie ou I'assureur pourront soumettre
le litige a un médecin choisi par eux afin d'obtenir une décision sur
la situation médicale du salarié régulier concerné. Cette décision
sera finale et liera les parties.

Assurance invalidité prolongée

Les prestations d'assurance invalidité prolongée sont payables seu-
lement apres avoir touché les prestations d'indemnité hebdoma-
daire pour la période maximale, ou apres avoir touché, pour une
période continue de vingt-six (26) semaines, des prestations
payables en vertu de la loi des accidents du travail.

Pendant les soixante-dix-huit (78) premieres semaines, les prest.a-
tions d'assurance invalidité prolohgée vouS seront payées sur une
base hebdomadaire au taux de 66 2/3% de votre salaire hebdoma-
daire de base en vigueur pendant cette période. Aprés ces

soixante-dix-huit (78) semaines, vos prestations d'assurance invali-
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dité prolongée seront établies a 66 2/3% de votre salaire hebdoma-
daire de base en vigueur durant la soixante-dix-hu»itiéme (78iéme)
semaine. GCes prestations vous seront ensuite versées en une
somme mensuelle équivalente, a la fin de chaque mois. Par
exemple, si votre taux horaire durant la soixante-dix-huitieme
(78iéme) semaine est 9,50%. Malgré ce qui précede, a compter du
1er janvier 2019 l'assurance invalidité prolongée sera établie a 50%
de votre salaire hebdomadaire de base.

A) Vos gains hebdomadaires sont 9,50$ x 40 heures = 380,00%

B) Vos prestations d'assurance invalidité prolongée
durant la 78ieme semaine sont 50%
de 380,00 = 190,00%

‘C) Les prestations mensuelles d'assurance invalidité
prolongée seront ensuite calculées comme suit:
4 1/3 x 190,00% = 823,33%

Vos prestations d'assurance invalidité prolongée seront réduites
des prestatidns d'invalidité que vous pouvez avoir le droit de rece-
voir en vertu de la loi des accidents du travail, du régime de rentes
du Québec, du régime d'assurance-automobile du Québec ou de

toute autre source gouvernementale.

Pour avoir droit aux prestations d'assurance invalidité prolongée,
vous devez étre sous les soins continus d'un médecin reconnu et
étre incapable d'exercer un emploi régulier dans I'unité de négocia-

tions pendant la premiere période de soixante-dix-huit (78) se-
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maines; par la suite, vous devez étre incapable d'exercer, pour
quelque employeur que ce soit, un emploi pour lequel vous étes
préparé, compte tenu de votre instruction, de votre formation ou de
votre expérience. Quand des périodes successives d'invalidite at-
tribuables a une méme cause ou a une cause connexe ne sont pas
séparées par une période de travail d'au moins six (6) mois, elles

sont considérées comme une seule et méme période d'invalidité.

Les prestations sont versées sur présentation d'un certificat médical
appropri€, lequel peut étre demandé en tout temps par la compa-
gnie d'assurance. Vous toucherez des prestations pendant toute la
durée de votre invalidité telle que définie ci-haut, mais en aucun
temps les prestations ne seront versées apres la date de la retraite
normale. Si vous décidez de prendre une retraite anticipée, les
prestations d'assurance invalidité prolongée cesseront a la date de
votre retraite anticipée. Ces prestations ne seront pas versées
pour des absences pour invalidite résultant de blessures que
I'assure s'inflige intentionnellement, qu'il soit sain d'esprit ou non,
d'une guerre ou d'un fait de guerre, de service actif dans les forces
armeées de tout pays, de participation a une émeute ou par suite
d'une invalidité causée en cours d'emploi pour le compte d'un autre

employeur.

Si vous vous engagez dans un emploi de réadaptation, vos presta-
tions d'assurance invalidité prolongée continueront pour une pé-
riode allant jusqu'a vingt-quatre (24) mois, mais seront toutefois ré-
duites de 75% de la réemunération que vous percevez de I'emploi de

réadaptation. Par exemple, si vous touchez des prestations men-
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suelles d'assurance invalidité prolongée de 1 000,00$ et une rému-
nération d'emploi de réadaptation de 500,00%:

Assurance invalidité prolongée 1 000,00%
moins 75% de 500,00% 375,008
Assurance invalidité prolongée pendant la

réadaptation 625,00%
Plus la rémunération d'emploi de réadaptation 500,00%

Rémunération totale mensuelle pendant la
réadaptation 1125,00%

Les autres garanties de votre assurance collective demeurent en
vigueur pendant votre absence pour invalidité prolongée. Veuillez
vous référer a la brochure sur le régime de retraite de Labatt pour
une description du service crédité pendant votre absence lors du
calcul de votre rente.

Votre assurance invalidité prolongée prend fin a la date de votre re-
traite ou de votre cessation d'emploi avec la compagnie.

Garantie d'hospitalisation en chambre semi-privée

Votre régime provincial d'assurance-maladie et hospitalisation dé-
fraie la plupart des frais hospitaliers de base pour vous et votre fa-
mille, mais ce régime ne couvre habituellement que les frais d'hos-
pitalisation pour une salle publique. La garantie hospitalisation en
chambre semi-privée complémente cette couverture en payant la
différence entre le tarif d'une salle publique et celui d'une chambre

semi-privée dans un hopital accrédité, pour vous et vos personnes
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a charge. Si hospitalisé en chambre privée, le montant versé sera

celui que vous auriez payé pour une chambre semi-privée.

L'hospitalisation déit étre jugée nécessaire par un médecin reconnu
a l'exception des garanties couvertes par la commission des acci-
dents du travail. La garantie de maternité n'est payable que pour
une grossesse qui débute aprés que la personne a charge de-

vienne assurée.

La garantie hospitalisation en chambre semi-privée sera annulée a
la date de votre retraite ou de votre cessation d'emploi auprés de la

compagnie; cependant

A) Si vous étes totalement invalide au moment ou votre garantie
est annulée, la couverture sera prolongée jusqu'a concurrence

d'un an, a l'égard de tous les frais reliés a votre invalidité.

B) Lorsqu'une de vos personnes a charge est hospitalisée au
moment de l'annulation de votre assurance, la couverture sera
prolongée tant que cette personne a charge est hospitalisée
jusqu'a concurrence d'un an.

C) Si votre épouse est enceinte a la date de I'annulation de fa ga-
rantie, elle aura droit a la garantie hospitalisation en chambre
semi-privée jusqu'a l'accouchement ou la fin de la grossesse

comme si I'assurance était encore en vigueur.

Frais médicaux majeurs

Votre régime provincial d'assurance-maladie et hospitalisation

couvre la plupart des soins médicaux de base pour vous et votre
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famille. La garantie frais medicaux majeurs de votre régime d'assu-
rance collective aide a payer, pour vous‘et VOS personnes a charge
admissibles, certains frais qui ne sont pas couverts par le régime
provincial.

Les frais médicaux majeurs admissibles sont inscrits plus bas.
Tous les services donnés doivent avoir été jugés nécessaires 'par
un médecin, sauf si l'assurance de certaines dépenses est prohibée
par une loi provinciale.

- Lorsqu’'un medicament générique existe, celui-ci doit étre utilisé
ou l'assureur remboursera le médicament original jusqu’a con-
currence du prix du générique ;

- Service d'une infirmiere autorisée qui n'habite pas habituellement
avec vous et n'ayant aucun lien de parenté avec vous ou un
membre de votre famille;

- Service de diagnostic, de radiologie, de physiothérapie et I'admi-
nistration d'oxygéne et transfusions sanguines;

Achat d'écharpes, béquilles, bandages, membres ou yeux artifi-
ciels, pourvu que le membre ou l'oeil naturel ait été perdu lors-
qu'assure;

Location d'un fauteuil roulant, d'un lit hépital ou d'un poumon
d'acier;

Transport en ambulance autorisée;
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Honoraires d’ostéopathes, psychologues, psychiatre, acuponc-
teurs, podiatres et massothérapie conformément aux dispositions

du régime (maximum 500%/an).

Honoraires de chiropraticiens (maximum 1 000%/an).

La garantie de maternité n'est payable que pour une grossesse qui

débute apres que la personne a charge devienne assurée.

Vous étes tenu de prendre a votre charge la premiere tranche de
10,00% des frais engagés dans une année civile. C'est ce qu'on
appelle la "franchise" et cela s'applique a chaque personne assu-
rée. Cependant, le montant maximal est de 20,00$ par famille pour
chaque année civile. Les frais qui ont servi a couvrir la franchise
dans les trois derniers mois d'une année civile peuvent étre utilisés
pour couvrir la franchise de l'année civile suivante. Si deux
membres de votre famille ou plus sont blessés dans un méme acci-
dent, une seule et méme franchise sera appliquée au total des frais

réunis dans une année civile.
Le montant des prestations sera calculé comme suit:

A) Les frais admissibles pour tous les services donnés au salarié
ou a ses personnes a charge sont additionnés pour chaque

anneée civile;
B) Le montant de la franchise est ensuite déduit du total;

C) La garantie frais médicaux majeurs couvre ensuite la totalité

des frais qui excedent la franchise. Cependant, a compter du
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ler janvier 2018, les frais médicaux majeurs qui excedent la
franchise seront remboursé a 90% et a compter du 1er janvier
2019, les frais médicaux majeurs seront remboursé a 80%.

Le maximum viager est de 25 000,008 par personne. Cependant,
quand une personne a été éssurée pour une année civile compléte,
un montant jusqu'a 2,500,00% est rétabli au 2 janvier de chaque
année sans dépasser le montant maximal original.

La garantie frais meédicaux majeurs ne couvre pas les examens
médicaux périodiques, les soins dentaires, les voyages nécessaires
a la santé, les blessures résultant d'une guerre ou insurrection, les
Soins ou services couverts par le régime provincial d'assurance-
maladie et hospitalisation ou par la loi des accidents du travail, ou
tout autre service que le salarié ou la personne a charge n'a pas a
payer.

Si lors de votre retraite, votre assurance vie collective décrite a la
section 3 demeure en vigueur, la garantie frais médicaux majeurs
reste en vigueur pour vous et vos personnes a charge admissibles.
Cependant, vous serez tenu de prendre a votre charge comme
franchise la premiére tranche de 25,00% des frais engagés dans
une année civile pour chaque personne assurée. Le maximum de
cette franchise est de 50,00% par famille par année civile. La ga-
rantie frais médicaux majeurs couvre ensuite 80% des frais admis-
sibles pour services donnés apres votre retraite et qui excédent la
franchise. A I'exception du remboursement des médicaments, le
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montant maximal payable pour services donnés apres la retraite est

de 6 000,00% pour chaque membre de votre famille.

A compter de 'age normal de la retraite tel que le prévoit le régime
de retraite apparaissant a I'annexe « A », la garantie concernant le
remboursement des médicaments est modifiée pour correspondre
au régime gouvernemental d’assurance-médicament. Si vous dési-
rez maintenir cette garantie par le régime d’assurance offert par la
compagnie, vous devrez alors acquitter une prime annuelle tel que

. déterminée par l'assureur.

Si vous terminez votre emploi et que vous n'étes pas admissible a
la garantie décrite ci-haut durant la retraite, la garantie frais médi-
caux majeurs prend fin a la date de votre cessation d'emploi. Ce-
pendant:

A) Si vous étes totalement invalide a ce moment-la, la couverture
est prolongée pour couvrir les frais engagés pendant la conti-

nuation de l'invalidité jusqu'a concurrence d'un an;

B) Sil'une de vos personnes a charge est hospitalisée, la couver-
ture est prolongée pendant la période d'hospitalisation jusqu'a

concurrence d'un an;

C) En cas de grossesse commencée pendant que l'assurance
était en vigueur, la couverture est prolongée jusqu'a l'accou-

chement ou la fin de la grossesse.
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Soins visuels

Admissibilité: Douze (12) mois d'ancienneté.

La réfraction de la vue faite par un ophtalmologiste ou un optomé-
triste pour chaque période de vingt-quatre (24) mois pour les
adultes (tous les douze (12) mois pour les moins de dix-huit (18)
ans) est rembdursé a 70% du co(t de I'examen.

Les fournitures pour soins visuels recommandées par un ophtalmo-
logiste ou un optométriste sont les suivants:

- Montures, lentilles, lentilles cornéennes jusqu'a concurrence de
250,00 $ ($300,00 a partir du 1er janvier 2018) pour chaque pé-
riode de vihgt-quatre (24) mois (tous les douze (12) mois pour les

- moins de dix-huit (18) ans);

- Lentilles cornéennes jusqu'a concurrence de 250,00 $ ($300,00 a
partir du 1er janvier 2018) dans certains cas bien particuliers ou
les lunettes ordinaires ne corrigent pas suffisamment la vision.

- Frais pour soins visuels au laser sur recommandation d’'un opto-
métriste une fois a vie maximum 1 000$ pour le salarié régulier

seulement.

9. Garantie soins dentaires

La garantie soins dentaires est offerte a vous et a vos personnes a
charge admissibles, sujette aux limites et exclusions décrites ci-
apres.
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Pour étre admissibles, les services et les soins doivent étre re-
commandés et donnés par un dentiste ou un médecin autorisé a
pratiquer, étre jugés habituels et raisonnables, et pour lequel un
plan de traitement a été soumis a ['approbation de la compagnie
d'assurance avant le début du traitement. |l n'est pas nécessaire
de soumettre un plan de traitement en cas d'urgence ou si les soins
dentaires ne dépasseront pas 200,00 $. Les services et soins den-

taires se divisent en trois (3) parties distinctes comme suit:

A) Services de base - examens et nettoyage de dents (1 fois a
tous les neuf (9) mois), extractions, obturations et autres trai-

tements nécessaires pour soulager le mal de dents;

B) Services de reconstitution - couronnes et incrustations, ponts,
dentiers, traitement de canal et traitement des 0s et tissus sup-

portant les dents;

C) Soins orthodontistes - tout traitement nécessaire pour corriger

ou prévenir des défauts de dentition.

Vous serez remboursé a 100% (a 90% a compter du 1er janvier
2018 et a 80 % a compter du 1er janvier 2019) pour les frais occa-
sionnés par les services de base admissibles pour vous et vos per-
sonnes a charge jusqu'a concurrence de 750,00 $ par personne
dans une année civile, a 50% pour les services de reconstitution et
a 50% pour les soins orthodontistes jusqu'a concurrence d'un
maximum a vie de 4 500.00 $ a compter du 1¢ janvier 2017. En vi-
gueur le 15 février 1997, quand une personne a été assurée pour

une année civile complete, un montant jusqu'a six cent dollars
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(600%) est rétabli au 2 janvier de chaque année sans dépasser le
montant maximal original.

Ces frais seront remboursés sur la base du moindre des frais de-
mandés par le dentiste ou le montant prévu au tarif des honoraires
de l'association des dentistes de votre province de résidence. S'il
existe plus d'une fagon de procéder au traitement, les prestations

sont versées a |'égard du traitement le moins onéreux.

Les frais pour le remplacement de prothéses dentaires existantes
sont admissibles seulement si la prothese existante n'est plus utili-
sable et que les frais n'ont pas déja été remboursés pendant que
vous etiez assuré en vertu de ce régime. Si les frais de remplace-
ment ont déja été versés par ce régime, il y a une période d'attente
de trois (3) ans pour le remplacement de protheses déja existantes.
De plus, la garantie soins dentaires couvre les frais occasionnés
pour la réparation des protheses. Aucune prestation ne sera ver-
sée pour le remplacement de prothéses dentaires perdues, égarées
ou volées.

Les frais pour soins dentaires défrayés par le régime provincial
d'assurance-maladie et hospitalisation, la loi des accidents du tra-
vail ou tout autre organisme gouvernemental ainsi que les frais en-
gagés a des fins esthétiques, résultant d'un fait de guerre, ou les

services gratuits ne sont pas admissibles.

Demande de réglement

Lorsque vous ou vos personnes a charge avez droit de recevoir des

prestations d'assurance, vous devez obtenir le formulaire de de-
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mande de reglement de votre service du personnel ou de l'infirme-
rie. Lorsque vous avez rempli votre section du formulaire, deman-
dez a votre médecin ou dentiste de remplir la section qui lui est ré-
servée. Retournez ensuite le formulaire au service du personnel
afin d'obtenir un reglement de la compagnie d'assurance. En vi-
gueur le 1er juin 1991, les formules d'attestation médicale d'invalidi-

té requises par l'assureur seront défrayées par ce dernier.

Afin de recevoir les prestations auxquelles vous avez droit, les de-
mandes de reglement doivent étre présentées dans les délais pré-

vus, comme suit:

A) Indemnité hebdomadaire - la demande de réglement doit étre
présentée dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la date du dé-
but de linvalidité. En cas de maladie, les prestations seront
versées comme décrit précédemment si vous consultez un
meédecin autorisé au plus tard a la quatrieme (4e) journée
d'invalidité et demeurez sous les soins du médecin jusqu'a
votre retour au travail. Si vous ne consultez pas le médecin
dans les quatre (4) premiers jours, les prestations deviendront
payables seulement a compter de la date de votre premiere vi-
site chez le médecin. En cas d'accident, vous devez consulter
le médecin au plus tard le lendemain de l'accident pour étre
admissible aux prestations a partir de la premiére journée; au-
trement les prestations seront versées comme si l'invalidité ré-
sultait d'une maladie. A cet effet, un diagnostic ou une pres-
cription sur appel téléphonique ne sera pas considéré comme

une "visite".
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Assurance invalidité de longue durée - la demande de régle-
ment doit étre présentée dans les six (6) mois qui suivent la
date ou l'assurance invalidité de longue durée devient payable.
Cependant, nous vous recommandons de présenter votre de-
mande au plus t6t, afin d'éviter tout délai dans le rembourse-

ment de vos prestations.

Garantie d'hospitalisation en chambre semi-privée - votre de-
mande de réglement doit étre présentée dans les quatre-vingt-
dix (90) jours suivant la date de I'hospitalisation. Des formu-
laires de réglement sont disponibles dans tous les hopitaux.
Les prestations sont versées directement a I'assuré a moins
gue vous ne remplissiez la section demandant que le paiement
soit fait a I'hdpital.

Frais medicaux majeurs - les demandes de réglement doivent
étre presentées au plus tard a la fin de I'année civile suivant
celle ou les frais ont été engagés. Toutefois, si votre assu-
rance prend fin, toutes vos demandes de reglement doivent
étre faites dans les quatre-vingt-dix (90) jours qui suivent la
date de résiliation. Vous devez joindre a votre demande de ré-
glement tous les regus et factures portant le nom du malade, la
date des soins regus et les numéros d'ordonnance des médi-
caments. N'oubliez pas d'annexer les factures que vous avez
acquittées pour couvrir la franchise. Nous vous suggérons de
ne pas présenter de demande de reglement @ moins que le to-

tal de vos factures n'excéde la franchise d'au moins 10,00 $.
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Garantie soins dentaires - Toutes les demandes de reglement
doivent étre présentées avant la fin de I'année civile qui suit
celle ou les frais ont été engagés. Toutefois, si votre assu-
rance prend fin, toutes vos demandes doivent étre faites dans
les quatre-vingt-dix (90) jours qui suivent la date de résiliation.

Il faut présenter une demande distincte pour chague membre
de la famille. La déclaration du dentiste et les factures a l'appui
de votre demande doivent indiquer le nom du patient, la date et
la nature des traitements ainsi que les honoraires demandes.
Si I'ensemble des soins dentaires proposés coltent 200,00 $
ou plus, un plan de traitement doit étre soumis a I'approbation
de la compagnie d'assurance avant le début du traitement.

Par le plan de traitement, on entend un rapport écrit par un
dentiste exposant les résultats de I'examen et la nature du trai-
tement recommandé ainsi que les honoraires demandés. Pré-
sentez ce formulaire a votre service du personnel qui le fera
parvenir a la compagnie d'assurance. Le plan de traitement
permet a la compagnie d'assurance de vous indiquer la somme
qui est couverte par la garantie. Une fois le traitement terminé,
vous présentez de nouveau une demande de réglement pour

recevoir la somme approuvée par la compagnie d'assurance.

Le fait de ne pas consulter un médecin au plus t6t ou de ne pas

présenter, dans la période de temps prescrite, une demande de ré-

glement avec factures et rapports de dentiste ou médecin a l'appui,

entrainera le refus de votre demande de reglement.
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ANNEXE "C"

ENTENTE
ENTRE ,
LA BRASSERIE LABATT LIMITEE
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS DE LA

BRASSERIE LABATT (CSN)

REGIME D’ALLOCATION SUPPLEMENTAIRE AUX

PRESTATIONS D’ASSURANCE-CHOMAGE

Considérant

Et considérant

Par conséquent,

que la compagnie a conclu une convention collective
avec le syndicat représentant les membres de l'unite de
négociation.

que les parties en cause conviennent d'une entente
supplémentaire a ladite convention collective, et qu'un
grief résultant de I'application de la présente entente
peut étre traité selon la procédure de griefs de la con-
vention collective.

les parties conviennent de prolonger le régime d'alloca-
tions supplémentaires aux prestations d'assurance-
chémage, tel que décrit plus bas et ce, a compter du
1er septembre 1991 ou a une date ultérieure a laquelle
il a été approuvé par le gouvernement fédéral, pourvu
que:
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Le régime soit conforme aux exigences d'emploi et immigration Ca-
nada-en ce qui touche les régimes d'allocations supplémentaires

aux prestations d'assurance-chémage;

Les paiements faits par la compagnie, conformément au régime,
soient admissibles a la catégorie des frais a déduire pour fins d'im-

pot sur le revenu des corporations;

Les bénéfices, prévus par ce régime et percus par les salariés,
n'empéchent en aucune fagon lesdits salariés de recevoir les pres-

tations d'assurance-ch6mage auxquelles ils ont normalement droit.

But

Le but de ce régime est de pourvoir une méthode garantissant un

revenu a certains salariés qui sont mis a pied.

Admissibilité au régime

Tout salarié ayant au moins trois (3) ans d'ancienneté au 1er sep-
tembre précédant immédiatement sa mise a pied est admissible au
régime. |

Le regime d’allocation supplémentaire aux prestations d’assurance-
chomage (RASPAC) ne s’appliquera plus a aucun nouveau salari€
regulier de 'unité de négociation apres la nomination des salariés
temporaires dont le nom apparait sur la liste des salariés tempo-
raires au 25 septembre 2009 (voir lettre d’entente) a titre de sala-

riés réguliers.
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Exceptions

Ce régime ne s'applique pas et ne donne pas droit a des bénéfices:

A)

Au salarié suspendu ou congédié. Si la suspension ou le con-
gédiement est remis en question, selon la procédure des griefs
de la convention collective, la résolution finale du grief établira
le statut du salarié en regard du régime.

Au salarié qui est mis a pied pour cause de gréve, lock out, ra-
lentissement de la production, piquetage ou de toute autre acti-
vité des salariés de la compagnie.

Au salarié dont 'emploi se termine a cause d'une directive spé-
cifique ou d'un décret, émanant des autorités gouvernemen-
tales et ayant pour effet de restreindre les opérations de la
compagnie. |

Au salarié mis a pied en cas de guerre ou d'agression de la
part d'une puissance étrangere, en cas d'acte de sabotage,

d'insurrection ou en tout autre cas de force majeure.

Au salarié mis a pied et qui avec l'accord de la compagnie
prend un congé sans solde au lieu de la mise a pied. Ce sala-
rié est considéré comme ayant choisi de ne pas se prévaloir du
régime durant cette période.
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Disqualification aux bénéfices

Un salarié qui a été mis a pied et qui aurait normalement eu le droit

de participer au régime ne regoit pas les bénéfices du régime pour

toute semaine:

1)

1)

Durant laquelle il est mis a pied et n'a pas fait de demande de
prestations -d'assurance-chémage, ou durant laquelle il a été
exclu ou déclare inadmissible aux prestations d'assurance-
chémage pour toute autre raison que la période d'attente obli-
gatoire de deux (2) semaines;

Durant laquelle il est mis a pied et ne s'est pas inscrit au
Centre de Main-d'oeuvre du Canada dans le cas ou l'inscription
est nécessaire pour avoir droit aux bénéfices de l'assurance-
chémage ou a une réduction de la période d'attente prescrite

par la Commission d'assurance-chémage;

Durant laquelle il a refusé ou a négligé d'accepter un emploi
qui lui était reconnu approprié, selon la Commission d'assu-
rance-chbmage;

IV) Durant laquelle il n'a pas accepté ou ne s'est pas présenté a

V)

tout emploi approprié d'au moins une journée normale de tra-

vail, a moins d'une raison valable;

Durant laquelle il regoit des bénéfices en vertu du régime
d'assurance contre la maladie ou les accidents (bénéfices
d'indemnité hebdomadaire) ou durant laquelle il jouit d'un autre

regime de bénéfices de la compagnie;
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VI) Apres qu'il soit devenu admissible a toute forme de rentes se-
lon un régime de rentes, de la compagnie ou gouvernemental;

VIl) Durant laquelle il est qualifié pour recevoir une indemnité de la
commission de la santé et de la sécurité au travail pour mala-
die ou accident.

Définitions

Le terme "salaire" désigne la rémunération pour le travail accompli
et la paie de vacances, la rétribution des jours de congé accordés
au salarié appelé a étre juré, la paie des congés pour deuil, des
jours de congé reconnus et la paie de rappel au travail.

Le terme "semaine” signifie la semaine de travail de la compagnie.

Le terme "heures rémunérées et disponibles"”, utilisé en rapport
avec n'importe quelle semaine pour le salarié, signifie:

A) Toutes les heures de travail accomplies par le salarié pour la
compagnie ou pour tout autre employeur au cours de la se-
maine, plus

B) Toutes les heures non-travaillées durant la semaine en ques-
tion mais pour lesquelles le salarié a regu un salaire d'un em-
ployeur, plus

C) Toutes les heures prévues a I'horaire de la semaine pour un
salarié qui n'est pas mis a pied et qui n'a pas travaillé pour
toute autre raison qu'un manque de travail, plus
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D) Toutes les heures prévues a I'horaire de la semaine pour un
salarié mis a pied et qui n'a pas travaillé pour toute autre raison
gu'un manque de travail, aprés avoir regu un avis de rappel au
travail selon la pratique de la compagnie, suivant lequel les

heures prévues sont disponibles pour le salarié.

Le terme "heures compensables et disponibles" veut dire en rapport

de n'importe quelle semaine pour tout salarié:

A) Toutes les heures travaillées par le salarié pour la compagnie

ou pour tout autre employeur dans ladite semaine, plus

B) Toutes les heures non-travaillées par le salarié dans ladite se-
maine, mais pour lesquelles il recoit des gages de tout em-

ployeur, plus

C) Toutes les heures cédulées dans ladite semaine pour un sala-
rié qui n'est pas en mise a pied et lesquelles il n'a pas travail-

|ées pour toute raison autre qu'un manque de travalil, plus

D) Toutes les heures cédulées dans ladite semaine pour un sala-
rié qui est en mise a pied et lesquelles il n'a pas travaillées
pour toute raison, autre qu'un manque de travail, aprés que la
compagnie lui a donné un avis raisonnable, selon les pratiques
établies par elle, que de telles heures cédulées lui étaient dis-

ponibles pour travaliller.

En ce qui concerne les salariés rémunérés sur une base hebdoma-
daire tel qu'indiqué a la section 6, le terme "jours" devra se lire au

lieu "d'heures".
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Le terme "semaine de mise a pied" désigne la semaine au cours de
laquelle la somme des heures rémunérées et disponibles est

moindre que la somme des heures hebdomadaires réguliéres.

Dans les cas des chauffeurs de grande route et de fret, hommes de
service et autres chauffeurs, "semaine de mise a pied" veut dire
une semaine dans laquelle les heures compensables et disponibles
du salarié sont moins de quarante (40). Dans les cas ou les sala-
riés rémunérés sur une base hebdomadaire tel que spécifié a la
section 6, "semaine de mise a pied” veut dire une semaine dans la-
quelle les heures compensables et disponibles sont moins de cing

(5).

Bénéfices prévus pour les salariés mis a pied

Suite aux termes et conditions de ce régime, tel que spécifié,
chaque salarié éligible qui est mis a pied de I'unité de négociation,
recevra en plus de ses gages pour la semaine, peu importe que
ces derniers soient égaux ou supérieurs a 70% du salaire hebdo-
madaire régulier, un bénéfice du régime pour chaque semaine ou
partie de semaine de mise a pied, calcule en déterminant le produit
des item 1, 2 et 3 ci-dessous et en soustrayant de ce produit, la
somme des item 4 et 5 ci-dessous:

1. Soixante-dix pour-cent (70%).

2. Le taux horaire régulier du salarié sauf pour les salariés rému-
néres sur une base hebdomadaire. Dans ce cas, le taux jour-
nalier du salarié sera utilisé et devra représenter un cinquiéme

1/5 du taux de base hebdomadaire applicable.
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3. L'excédant de quarante (40) au-dela des heures compensables

et disponibles du salarié, excepté dans les cas qui suivent:

A) Dans les cas des chauffeurs de grande route et de fret,
hommes de service et autres chauffeurs, I'excédant de
quarante (40) au-dela des heures compensables et dispo-

nibles du salarié;

B) Dans les cas des salariés rémunérés sur une base heb-
domadaire, I'excédant de cing (5) au-dela des jours com-

pensables et disponibles du salarié.
4. La prestation, s'il y a lieu, auquel le salarié a droit en vertu de la
loi de I'assurance-chémage pour ladite semaine.

5. Sile salarié est célibataire, la somme de 10,00 $. Le statut de
célibataire devant étre déterminé selon les réglements de la

commission d'assurance-chdmage qui sont applicables.

Avantages sociaux durant la période de mise a pied

Un salarié mis a pied conserve ses droits de participation aux ré-
gimes d'avantages sociaux de la compagnie qui s'appliquent aux
salariés de I'unité de négociation et ce, jusqu'a la date la plus recu-
lée, soit la fin du mois suivant le dernier mois au cours duquel il a
travaillé dans l'unité de négociation, soit jusqu'a la fin du dernier
mois au cours duquel il a retiré des bénéfices en vertu de ce ré-
gime. Aux fins du présent paragraphe, les régimes d'avantages
sociaux n'incluent pas le régime de rentes ni les régimes d'assu-

rance contre la maladie ou les accidents qui ne couvrent que
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l'indemnité compensant la perte de salaire en cas de maladie ou
d'accident. Malgré ce qui précéde, un salarié régulier qui avait dix
(10) années d'ancienneté au moment de sa mise a pied et qui, si
rappelé au travail en dedans de deux (2) semaines de la mise a
pied, ne peut se présenter au travail par suite d'une maladie ou d'un
accident non industriel, est éligible a I'assurance salaire court terme

et long terme a compter de la date a laquelie il est rappelé.

Un salarié mis a pied, qui conformément a ce qui précede, ne parti-
cipe plus au régime d'avantages sociaux, est réintégré a ce regime
aussitét qu'il accomplit huit (8) heures de travail dans I'unité de né-
gociation.

La durée des bénéfices

Le maximum des bénéfices auxquels un salarié a droit ne doit, en
aucun cas, excéder les béneéfices prévus au tableau A. Cependant,
le droit aux bénéfices d'un salarié sera moindre que le maximum s'il
a utilisé de ses bénéfices et ne les a pas subséquemment reconsti-
tues.

Les semaines de bénéfices utilisées sont reconstituées au taux de
1/10 de semaine pour chaque jour entier pour lequel le salarié re-
coit un salaire de la compagnie jusqu'au maximum des bénéfices
auxquels il a droit selon le tableau A. Le salarié ne peut accumuler
aucun crédit lui donnant droit a des bénéfices futurs durant toute
période au cours de laquelle il est déja admissible au maximum ap-
paraissant au tableau A.
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TABLEAU A

Nombre d'années complétes Droit maximum aux
d'ancienneté au 1er septembre  bénéfices
précédant - immédiatement sa

mise a pied
15 ans ou plus /8 semaines
10 ans ou plus 65 semaines
5 ans ou plus 52 semaines
4 ans ou plus | 45 semaines
3 ans ou plus 35 semaines

Le nombre maximum de semaines de bénéfices qu'un salarié peut
utiliser durant toute période de douze (12) mois, a compter du 1er
septembre, n’excédera pas son droit maximum aux bénéfices tel

que déeterminé au dit 1er septembre selon le tableau A ci-dessus.

Les semaines de bénéfices accumulées de chaque salarié admis-
sible seront réduites d'une (1) semaine pour chague semaine du-
rant laquelle il est mis a pied et regoit des bénéfices pour plus de
32 heures; de 4/5 d'une (1) semaine pour chaque semaine durant
laquelle il est mis a pied et regoit des bénéfices pour plus de 24
heures; de 3/5 d'une (1) semaine pour chaque semaine durant la-
quelle il est mis a pied et regoit des bénéfices pour plus de 16
heures; de 2/5 d'une (1) semaine pour chaque semaine durant la-
quelle il est mis a pied et regoit des bénéfices pour plus de 8
heures et de 1/5 d'une (1) semaine pour chaque semaine durant
laquelle il est mis & pied et recoit des bénéfices pour 8 heures ou

moins. Les semaines de bénéfices seront également réduites
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d'une semaine pour chaque semaine durant laquelle le salarié est
mis a pied mais a été disqualifié pour une des raisons énumérées
aux paragraphes |, I, lll et IV de la section 4.

L'allocation aux bénéfices d'un salarié sera rétablie au taux de un
dixieme (1/10) d'une semaine pour chague huit (8) heures complé-
tées durant lesquelles il a regu des gages de la compagnie, aprés
le 1er septembre 1977, exception faite a ce qui suit:

A) Dans les cas des chauffeurs de grande route, des chauffeurs
de fret, hommes de service et autres chauffeurs, l'allocation
aux bénéfices sera rétablie au taux de un dixieme (1/10) d'une
semaine pour une journeée normale complétée durant laquelle il

a recu des gages de la compagnie;

B) Dans les cas des salariés rémunérés sur une base hebdoma-
daire, l'allocation aux bénéfices sera rétablie au taux de un
dixieme (1/10) d'une semaine pour chaque journée complétée
durant laquelle il a recu des gages de la compagnie.

Déductions

Tout paiement fait au salarié en vertu du présent régime sera sou-
mis a toutes les déductions exigées, soit par les autorités fédérales,

provinciales ou municipales, soit par les dispositions de la conven-

tion collective ou avec l'autorisation volontaire du salarié en cause.

Demandes

Les salariés devront se conformer aux réglements et a la marche a

suivre et soumettre tous les rapports et faire leur demande selon
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les regles établies par la compagnie aprés consultation avec le
syndicat. La falsification volontaire de faits, devant servir a déter-
miner les droits aux bénéfices du régime d'un salarié, entrainera la
perte desdits bénéfices pour une période de douze (12) mois sui-
vant la découverte de ladite falsification et cette mesure n'écarte
pas toute autre mesure disciplinaire qui peut étre imposée par la
compagnie sous réserve de la procédure des reglements des griefs

prévue a la convention collective.

Rapports

La compagnie fera un rapport périodique au syndicat, a toutes les
semaines quand des salariés seront mis a pied et toucheront des
bénéfices en vertu du régime. Ces rapports contiendront les ren-
seignements concernant le nombre de salariés qui ont été mis a
pied, la durée de la mise a pied, les paiements d'indemnité faits a
chacun de ces salariés en vertu du régime, le nombre de salariés
non-admissibles, le nombre de ceux qui ont été disqualifiés et tout
autre renseignement pertinent.

Durée de I'entente

Cette entente entre en vigueur a la date a laquelle la convention
collective dont elle constitue une annexe entre en vigueur, et le

demeure jusqu'a la date d'échéance de cette derniere.
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ANNEXE « D »

ENTENTES SPECIALES

La Brasserie Labatt Limitée et le syndicat des travailleuses et travailleurs

1.

~ de la Brasserie Labatt (CSN) conviennent de ce qui suit pour la durée de la
‘convention collective:

Aides durant les périodes de révision

Procédure de sélection (aide-entretien et nettoyage de machinerie)

1.

A)

Un avis sera affiché a chaque année vers le mois de mai,
demandant des aide-entretiens pour la période de révision
annuelle commengant généralement en septembre de la
méme année,;

Cette demande s'applique seulement aux salariés de I'em-
paquetage prioritairement de I'équipe "A" et a ceux qui ont
I'ancienneté pour en faire partie;

Lorsqu'un salarié a été choisi pour la période de révision et
qu'il devrait, normalement, étre déplacé d'équipe dans
I'empaquetage, parce que son ancienneté ne lui permettait
plus de demeurer dans I'équipe "A", ce dernier devra com-

pléter la période de révision déja commencée.

Un salarié cedulé sur une période de révision de deux (2)
semaines et plus sera considéré comme ayant fait une pé-
riode de révision complete.
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Les candidats qui n'ont aucune expeérience antérieure de ces
périodes de révision devront passer un examen pratique afin
d'évaluer leurs aptitudes (connaissance de l'outillage, notion de

base mécanique, etc.).

Lors du choix des aides par ancienneté, lorsque deux (2) opé-
rateurs sont requis de travailler en équipe sur certaines unités
telles que soutireuse, laveuse, étiqueteuse (empileuse 4 et 5)
au moins un (1) de ces opérateurs doit posséder une expé-
rience comme aide-mécanicien sur ladite unité. |l va de soi
que lorsqu'un (1) seul opérateur est requis, celui-ci doit donc

aussi étre expérimenté.

Si un salarié est absent (vacances, maladie, etc.) a l'intérieur
d'une période de révision (une ligne) son tour sera considéré

comme passeé.

Tout salarié qui a une exemption médicale et qui, par consé-
quent, ne peut accomplir certaines taches, sera exclus de la
liste tant et aussi longtemps que cette exemption sera en vi-

gueur.

Lorsqu'un opérateur est choisi en dehors de son tour régulier,
son tour devra éire passé lors de la révision suivante (une

ligne).

En cas d'absence prolongée due a la maladie, accident, etc., le
salarié suivant sur la liste d'ancienneté comblera ce poste sans

perdre son tour régulier.
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8. Lorsqu'un salarié ne peut remplir ses fonctions adéquatement,
soit par désintéressement, manque d'habileté, manque de con-
naissance, etc. et ce apres un essai raisonnable, le départe-
ment de I'entretien se réserve le droit de le retourner dans son
département.

9. Les aides ou les opérateurs de camions a fourche qui ont ac-
cepté de travailler pour I'entretien travailleront sur leur équipe
normale si les activités de révision le requiérent. Si le besoin
de main-d’ceuvre sur une équipe donnée excede le nombre de
salariés de cette équipe sur la liste, les salariés des autres
équipes de travail se verront offrir la possibilité de changer
d’équipe. S’il n'y a pas de volontaires, les salariés manquants
seront désignés par ordre inverse d’ancienneté a méme la liste
des salariés qui ont appliqué sur l'affichage.

Salariés de réserve pour les autres chauffeurs

Si un salarié régulier désire que son nom soit inscrit a la banque de
réservistes au sous-département des autres-chauffeurs, il doit:

1. Avoir une expéerience valable sur ce type de véhicule, étre agé
d'au moins vingt-cing (25) ans et étre détenteur d'un permis de
conduire classe un (1);

2. Passer avec succes un test de conduite avec le moniteur de
conduite;

3. Lorsque suite au texte prévu en "2", il est décrété par le moni-

teur de conduite que le postulant a besoin d'une période de
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familiarisation avec I'équipement, il lui sera alloué jusqu'a une

(1) semaine d'entrainement.

Exceptionnellement, la compagnie pourra utiliser un salarié qualifié

de la manutention pour le déplacement des remorques.

Travail du 24 et 31 décembre

La compagnie continuera la pratique actuelle concernant le travail
du 24 et 31 décembre, afin d'accommoder tous les salariés partout

ou c'est possible.

Il est entendu que cette procédure ne pourra étre suivie pour le

maintien des services opérationnels.

Vacances empaquetage
Les parties confirment la pratique actuelle a I'effet que les vacances
sont prises par ancienneté et par la suite, par opération au dépar-

tement de I'empaquetage.

La compaghnie et le syndicat devront se rencontrer au cours du mois
de février de chaque année, pour décider du nombre d'opérateurs
de la méme opération qui pourront prendre leurs vacances dans la
méme semaine en tenant compte de la bonne marche des opéra-
tions.

Il est entendu, que la compagnie et le syndicat collaboreront le plus
étroitement que possible afin de permettre au plus grand nombre
possible de salariés réguliers de I'empaquetage de pouvoir choisir

leurs vacances dans les dix (10) semaines précédant la Féte du
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Travail. |l est par contre entendu que la période officielle pour les
vacances estivales, est celle prévue a l'article 13.2 de la convention
collective.

Pour les semaines de relache scolaire d'hiver, le nombre de sala-
riés réguliers autorisés a aller en vacances a chaque semaine, sera
égal a vingt pour cent (20%) des salariés réguliers du département,

a moins d'entente entre la compagnie et le syndicat.

Préposeé aux uniformes

Le remplacement temporaire du préposé aux uniformes est effectué
par un salarié de 'empaquetage et ensuite par un salarié de la
conciergerie.

Remplacement temporaire - Commissionnaire

Dans le cas de remplacement temporaire d'une (1) semaine et plus,
le poste de commissionnaire sera comblé par un salarié régulier.
Le poste sera comblé en priorité par un salarié dont I'état de sante
'empéche de faire son travail normal, mais qui doit quand méme
rencontrer les exigences de ce poste.

Remplacement temporaire - Préposé au P.O.S.

Dans le cas de remplacement temporaire d’'une (1) semaine et plus
d'un salarié régulier au P.O.S., celui-ci sera combié par un autre
salarié régulier. Un affichage sera fait et le candidat sera choisi par
ancienneté a la condition qu’il puisse rencontrer les exigences du
poste et y demeurera tant qu'il remplira les exigences du poste.
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Il est entendu que les besoins temporaires supplémentaires seront

comblés selon la pratique actuelle.

Colts des cours de conduite

La compagnie remboursera les frais d'un cours de conduite donné
par une école reconnue par celle-ci et par le Ministére du Transport
du Québec jusqu'a concurrence de 1,500 $ a un (1) salarié régulier
au moment ou il aura été affecté en permanence a un poste d'aide-
chauffeur ou autre-chauffeur. Le salarié régulier devra obtenir
I'autorisation du chef de la sécurité routiere sur le choix de 'école
avant de débuter ses cours.

Entrepot satellite a proximité de 'usine

A) La compagnie maintiendra les travaux de nettoyage a un en-
trepbt satellite a proximité de l'usine qu’elle opérera sur la

méme base que celle en vigueur a l'usine.

Vacances - Expédition, Entretien, Brassage

Il est entendu, que la compagnie et le syndicat collaboreront le plus
étroitement que possible afin de permettre au plus grand nombre
possible de salariés réguliers des départements ci-dessus men-
tionnés de pouvoir choisir leurs vacances dans les dix (10) se-
maines précedant la Féte du Travail. |l est par contre entendu que
la période officielle pour les vacances estivales, est celle prévue a

I'article 13.2 de la Convention Collective.
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-Magasin central - commande des pieces

Il est convenu que le travail de support joué par le magasin central
au processus de commande des pieces appartient & l'unité de né-
gociation. '

Lors d’absence pour vacances ou autres motifs, un salarié du ma-
gasin central est affecté au remplacement, pourvu gqu’il posséde les
qualifications requises.

Formation, projet et brigade d’urgence

Pour l'usine et C.M.M., lorsque des salariés des équipes « B » et
« G » doivent participer a des activités reliées au processus
d’amélioration continue sur I'équipe « A » (tel que formation, projet),
la procédure prévue a l'entretien sera appliquée.

De plus, si un salarié faisant partie de la brigade d’urgence a
I'ancienneté pour étre sur I'équipe de jour au début de I'assignation,

celui-ci complétera alors le mois complet.

Paiement des vacances, boni_de vacances et congés de
maladie

Pour avoir droit au paiement des vacances, du boni de vacances et

des congés de maladie, un salarié doit avoir travaillé au moins une

(1) semaine dans {'année de référence pertinente.

Postes de concierge

La compagnie maintient un (1) poste de concierge a la conciergerie
et un (1) poste de concierge a 'expédition usine.
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Postes permanents

La compagnie accordera le statut de salarié régulier a un (1) salarié
temporaire pour chaque tranche de trois (3) salariés réguliers qui
prennent leur retraite, qui décedent, qui quittent la compagnie ou

qui sont congédiés aprés épuisement de tout recours juridique.

Tous ces postes feront I'objet d'un affichage de poste conformé-
ment a l'article 7.1 de la convention collective ainsi que les postes
laissés vacants suite a ces affichages. Par la suite, tous les autres
postes laissés vacants seront accordés aux salariés temporaires a
I'exception des postes qui constituent pour certains salariés un sa-
laire de base supérieur.

Les salariés choisis suite a l'affichage de poste seront assujettis a
la période de probation prévue a l'article 7.2 A) de la convention

collective.

Les salariés choisis en fonction de la liste générale pour combler
les postes permanents devront posséder les compétences requises

et subir avec succes un examen médical de la compagnie.

Les salarieés temporaires qui seront nommes salariés réguliers se-
ront remplaces par des salariés occasionnels déja a 'emploi et qui
sont inscrit sur la liste (voir lettre d’entente #13) entendu entre les
parties, le tout en fonction de leur derniere date d'embauche a la
compagnie en autant qu'ils aient travaillé au moins deux mille deux
cents heures (2 200).
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Par la suite, Les salariés temporaires qui seront nommés salariés
réguliers seront remplacés par des salariés occasionnels déja a
I’'emploi choisis par 'employeur ou par des salariés embauchés: di-
rectement de I'extérieur.

Malgré ce qui précéde, I'application des modalités mentionnées aux
paragraphes ci-dessus (1 du 3) cessent de s’appliquer au plus tard
le 31 décembre 2023. |
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ANNEXE "E"

POLITIQUE DES EMPLOYES TEMPORAIRES

Liste générale des salariés temporaires

Une liste générale des salariés temporaires sera établie pour la du-
rée de la convention collective, sujette a une révision entre la com-
pagnie et le syndicat dans les trente (30) jours de la ratification de

la convention collective.

Le rang des salariés inscrits sur cette liste des salariés temporaires
est en fonction de leur derniére date d'embauche a la compagnie.
Cette liste servira a déterminer la classification des temporaires et a
donner une priorité d'embauche pour un poste permanent de l'unité
de négociation au salarié dont le nom apparait sur la liste, le tout

sujet a I'application de I'article 7 de la convention collective.

Pour qu'un salarié temporaire soit maintenu sur la liste générale

des salariés temporaires, il doit satisfaire aux exigences suivantes:

1. Posséder les compétences et habiletés requises pour remplir

les exigences de I'emploi.
2. Subir avec succés un examen médical de la compagnie.

Pour les départements d‘en’tretien, garage, machines fixes et trai-
tements des eaux, une liste séparée de salariés temporaires par
corps de métier sera maintenue afin de donner une priorité d'em-
bauche pour un poste permanent. Il est entendu que pour se quali-

fier comme salarié temporaire, celui-ci devra avoir travaillé préala-
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blement comme salarié occasionnel pour une période de deux mille

deux cents heures (2 200) dans son corps de métier.

Bénéfices des salariés temporaires

A)

Les salariés temporaires de lintérieur auront droit aux uni-
formes identifiés.

Depuis juin 1991, les salariés temporaires se joignent au ré-
gime de retraite dans I'année de calendrier suivant celle ou ils
ont travaillé sept cents heures (700).

Mises a pied et rappels

A)

Les salariés terhporaires seront ordonnés dans leur départe-
ment par ancienneté selon la liste générale. La compagnie
respectera l'ancienneté des salariés temporaires lors des
mises a pied et de rappel.

Sans restreindre les droits de la compagnie en 6.1, la compa-
gnie pourra, apres entente avec le syndicat, transférer des sa-
lariés temporaires, mis a pied d'un département a un autre afin

by

de permetire a ceux-ci de travailler, selon les principes

d’application suivants :

1. Lorsqu’il y a des mises a pied de temporaires dans un dé-

partement et qu’il y a des occasionnels au travail ;

2. Le déplacement devra étre d’'une durée minimum de 4 se-

maines ;
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3. L’entrainement nécessaire a un tel déplacement ne peut
étre supérieur a une semaine ;
4. Le salarié temporaire visé devra accepté le transfert.

Processus d’évaluation des besoins de main-d’oeuvre

La compagnie et le syndicat conviennent de créer un comité dont le
mandat sera de mettre en place un processus d’évaluation des be-
soins en main-d’oeuvre permanente sur une base annuelle. Ce
comité sera formé d’'un maximum de deux (2) salaries temporaires
et de trois (3) représentants du syndicat dont le président du syndi-
cat et d'un maximum de cing (5) représentants de la compagnie.
Les données de réference seront la liste des salariés réguliers (ex-
cluant les absents a long terme et les salariés en congé sans solde
pour affaires syndicales qui occupent une fonction syndicale) et les
besoins en main-d'oeuvre cédulés en février (excluant les ab-

sences, les vacances, les conges sans solde et la formation).

Exemple :

Nombre de salariés reguliers tels que définis ci-dessus en février:
650

Besoins de main-d'oeuvre tels que définis ci-dessus

en février: 655

Différence: 5 salariés a nommer

Toutefois, il est entendu que le nombre de salariés réguliers a étre
nommes sera déterminé par le comité en tenant compte des situa-

tions exceptionnelles pouvant se produire dans les opérations.
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Montant forfaitaire pour assurance

Un montant de sept cent (700 $) par année sera versé aux salariés
temporaires en guise daide pour l'achat d'une protection
d’assurance de leur choix. Ledit montant sera versé au milieu de
juillet de chaque année.

Processus d’évaluation des besoins de main-d’ceuvre des dé-
partements entretien, garage, machines fixes et traitement des
eaux

La compagnie et le syndicat conviennent de créer un comité dont le
mandat sera de mettre en place un processus d’évaluation des be-
soins en main-d’ceuvre permanente a I'entretien, garage, machines
fixes et traitement des eaux, sur une base annuelle. Ce comité se-
ra formé d’'un maximum de trois (3) représentants du syndicat et
d’'un maximum de trois (3) représentants de la compagnie. Les
donneées références seront la liste des salariés réguliers (excluant
les absents a long terme et les salariés en congé sans solde pour
affaires syndicales qui occupent une fonction syndicale extérieure
et les besoins en main-d’ceuvre cédulés en juillet (excluant les ab-
sences, les vacances, les congés sans solde, les projets capitaux,
les révisions, I'entretien du batiment ét la formation).

Toutefois, il est entendu que le nombre de salaries réguliers a étre
nommeés sera déterminé par le comité en tenant compte des situa-

tions exceptionnelles pouvant se produire dans les opérations.
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ANNEXE "F"

EQUIPES DE FIN DE SEMAINE

L'utilisation des équipes de fin de semaine a pour objet de répondre aux
exigences du marché en augmentant la capacité de production. La com-
pagnie tentera de favoriser la production sur I'équipe de semaine. Cepen-
dant, en considération des besoins éventuels du marché, des exigences
de la production. La compagnie peut mettre en opération des équipes de

fin de semaine sur des quarts de travail de douze (12) heures.

Ces équipes peuvent étre utilisées dans tous les départements pour fin de

production seulement.

Pour les salariés affectés a I'une ou l'autre des équipes de fin de semaine,
les dispositions prévues a la présente annexe ont préséance sur les dispo-

sitions prévues a la convention collective.

De plus, la compagnie conserve son droit d'octroyer d’autres taches (dans

leurs départements respectifs) aux salariés affectés a la présente annexe.

Il est entendu que la pratique actuelle concernant le département du bras-
sage est maintenue (secteur brassage et fermentation).

1. Les heures quotidiennes et hebdomadaires des salariés affectés
aux equipes de fin de semaine sont de douze (12) heures par jour
et de vingt-quatre (24) heures par semaine, réparties par la compa-
gnie en respectant les limites suivantes:

» Début des equipes de fin de semaine: entre le vendredi 22h00 et
samedi 00h00;
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e Fin des équipes de fin de semaine: entre le dimanche 22h00 et
dimanche 24h00.

Ainsi, la fin de semaine peut débuter le vendredi a 22h00 et se ter-

miner au plus tard le dimanche a 24h00 (minuit).

S’il arrivait qu'une seule équipe de douze (12) heures soit néces-

saire, '’horaire de travail sera :

e Samedi: en continuité de I'équipe de soir du vendredi.

¢ Dimanche : précédent immédiatement I'équipe de nuit du
lundi.

Le ou vers le mois de novembre de chaque année, la compagnie
procedera a établir une liste des salariés réguliers et temporaires
intéressés a travailler sur les équipes de fin de semaine pour I'an-

née civile suivante en procédant de la fagon suivante:

A) La compagnie détermine le nombre approximatif de classifica-
tions (postes) nécessaires et les tiches afférentes a ces classi-
fications et affiche pendant trente (30) jours sur les babillards
de tous les départements concernés en y identifiant la tache
requise.

B) Les salariés réguliers et temporaires occupant la classification
concernée et remplissant la tache requise peuvent poser leur

candidature en y inscrivant leurs noms.
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C) Lorsqu'il y aura des équipes de fin de semaine mises en opéra-
tion par la compagnie, elle détermine les salariés dans chaque

département retenus selon I'ordre suivant:
l) Par ancienneté des salariés réguliers;

Il) Par le rang des salariés temporaires selon la liste dépar-

tementale ;

Les salariés seront avisés environ un (1) mois avant la

date du début du travail la fin de semaine.

D) S'il reste des postes a combler, la compagnie peut, a son
choix, les combler en assignant les salariés temporaires par
ordre inverse de leurs rangs sur la liste départementale des sa-
lariés temporaires ou faire effectuer le travail par un salarié oc-

casionnel ou étudiant.

E) Un salarié qui est inscrit sur la liste prévue au paragraphe pré-
cédant, devra demeurer sur cette liste pour une période d'un
(1) an (1°" janvier au 31 décembre).

La compagnie peut également embaucher du personnel a l'exté-
rieur de l'entreprise. Les salariés de métier, ainsi engagés, ne
pourront cependant pas étre ajoutés a la liste des salariés devant
étre considérés par la compagnie en vertu de l'article 1.6 de la con-

vention collective.

Si un poste devient vacant de fagon permanente en cours d'année,

il est comblé, premiérement, par un salarié régulier ou temporaire
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qui avait posé sa candidature mais qui avait été refusé et, deuxie-

mement, par un occasionnel désigné par la compagnie.

Les primes de soir et de nuit prévues a l'article 16.9 de la conven-
tion collective seront accordées aux salariés de fin de semaine. lIs
recevront le total de ces primes divisé en deux (2) pour toutes les
heures de travail effectuées la fin de semaine. Cependant, cette

prime n'est pas majorée pendant les heures en surtemps.

Les taux réguliers de salaires prévus a l'article 16 de la convention
collective s'appliquent a toutes les heures réguliéres de travail pour
les fins de semaine. La compagnie paiera trente six (36) heures au
taux de salaire régulier du salarié pour vingt-quatre (24) heures tra-
vaillées, soit six (6) heures de prirhes pour le travail effectué le sa-
medi et six (6) heures de prime pour le travail effectué le dimanche.

Cette prime est payée au prorata des heures travaillées.

Si du temps supplémentaire devient nécessaire, les critéres prévus
a l'article 11.6 de la convention collective s'appliquent en considé-
rant cependant, en priorité, les salariés affectés sur les équipes de
fin de semaine et par la suite, les salariés sur les équipes de se-

maine.

Un salarié de fin de semaine ne peut étre assigné en surtemps que
pour un maximum de six (6) heures par jour.

Le surtemps de fin de semaine est défini comme étant tout travail
requis par la compagnie au-dela de la journée normale de travail de

douze (12) heures. Ce surtemps est rémunéré a taux et demi et de
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temps double aprés quatorze (14) heures de travail consécutif. Les
salariés de fin de semaine ne seront pas considérés pour le sur-

temps a étre effectué la semaine.

Les salariés des équipes de fin de semaine ont droit a deux (2) pé-
riodes payées. de repas de trente (30) minutes et a deux (2) pé-
riodes payées de repos de quinze (15) minutes durant la journée

normale (12 heures) réparties par la compagnie.

Quant aux vacances, l'article 13 continue de s'appliquer en consi-
dérant qu'une (1) semaine de vacances constitue, pour les salariés
affectés aux équipes de fin de semaine, une (1) fin de semaine (24

heures).

Les salariés réguliers et temporaires de fin de semaine, en autant
qu'ils se conforment aux stipulations de la convention collective, re-
cevront huit (8) heures a leur taux régulier lorsque les congés fériés
sont observés durant un jour de semaine. Si un (1) jour férié
coincide avec un samedi ou un dimanche et que l'entreprise n'est
pas en opération, les salariés réguliers et temporaires recevront
douze (12) heures a leur taux régulier plus le paiement de la prime

d’assiduité.

Les salariés reguliers de fin de semaine ont droit a six (6) jours de
maladie rémunérés a raison de huit (8) heures par jour selon les

modalités prévues a l'article 14.10 de Ila convention collective.

Les salariés réguliers affectés aux équipes de fin de semaine main-

tiennent leur admissibilite au régime de retraite prévu a 'annexe
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« A » dans la mesure ou ils paient I'équivalent de la cotisation an-
nuelle requise de la part du salarié.

Quant aux délais prévus a la convention collective, ils sont adaptés
de la fagon suivante pour les salariés de fin de semaine:

1)  Si un salarié de fin de semaine doit étre réprimandé, la compa-
gnie doit prendre sa mesure dans un délai de six (6) jours ou-
vrables (a I'exclusion des jours de maladie, vacances, jours de
fétes légales et jours non cédulés) apres linfraction présumée
ou aprés découverte de l'infraction présumée, sauf si ce délai
est prolongé aprés accord entre la compagnie et I'exécutif du
syndicat;

2) Le délai prévu a l'article 5.14 est modifié pour vingt-et-un (21)

jours;

3) Le délai prévu a l'article 8.5 est modifié pour vingt-et-un (21)

jours;

4) Le délai prévu a l'article 9.4 A) est modifié pour vingt-un (21)

jours.

Quant au paragraphe 3 de l'article 6 de 'annexe "C" de la conven-
tion collective, pour les salariés de fin de semaine, I'expression
"I'excédent de quarante (40)" est modifié par "l'excédent de vingt-
quatre (24)".

Nonobstant l'article 16.3, la compagnie pourra utiliser des salariés
autres que réguliers comme opérateurs sur les équipes de fin de

semaine.
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Avant l'instauration et aprés 'application des équipes de fin de se-
maine, les parties a la présente convention collective conviennent
de se rencontrer et de discuter des modalités concernant la mise
en application des équipes de fin de semaine.

Toute modification a la présente annexe devra faire I'objet d'une en-

tente entre les parties.

En ce qui concerne les congés de mortalité, de naissance et
d’adoption, l'article 14.4 continue de s’appliquer en considérant que
le salarié ne subit aucune perte de salaire (deux (2) jours
d’absence du travail maximum).
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ANNEXE « G »

HORAIRE DE FIN DE SEMAINE - ENTRETIEN ET SANITATION

Définition

Lorsque les opérations le nécessitent, 'horaire de travail de fin de
semaine de l'entretien et de la sanitation - empaquetage sera de
vingt-huit (28) heures réparties en un maximum de trois (3) jour-
nées consécutives du vendredi au dimanche pour 'empaquetage et
du vendredi au lundi (4 heures le vendredi ou 4 heures le lundi)
pour I'entretien, a moins d’entente avec le syndicat. La compagnie
paiera quarante (40) heures au taux de salaire régulier du salarié
pour vingt-huit (28) heures travaillées, soit six (6) heures de primes
d’'assiduite pour le travail effectué le samedi et six (6) heures de
primes d’assiduité pour le travail effectué le dimanche. Cette prime
est payée au prorata des heures travaillées durant cette journée.

Il est entendu que les salariés de I'entretien pourront effectuer du
travail dans tous les départements, excepté au département du
brassage (électrique). Par contre, la pratique actuelle dans le dé-
partement du brassage (électrique) lors de certains travaux est
maintenue.

Vacances sanitation :

Le choix de vacances des opérateurs de I'annexe G devra se faire

entre eux peu importe leur opération. Les remplacants ne sont pas
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visés par cette disposition. La lettre d’entente continue de

s’appliquer.

Conditions - Générales

A)

Pour les salariés de 'entretien et de la sanitation - empaque-
tage, le surtemps sera payé au taux de temps et demi apres
huit (8) heures ou douze (12) heures de travail (selon le cas)
faites dans une journée et le taux de temps double sera appli-
cable aprés dix (10) heures ou quatorze (14) heures de travail

(selon le cas) faites dans une journée.

Le travail accompli une premiére journée supplémentaire dans
une méme semaine de travail sera payé au taux de temps et
demi pour les douze (12) premieres heures de travail et le taux
de temps double sera applicable aprées douze (12) heures de
travail.

Le travail accompli une deuxieme journée supplémentaire dans
une méme semaine de travail, sera payé au taux de temps
double pour les douze (12) premiéres heures de travail et le
taux de temps triple sera applicable aprés douze (12) heures
de travail.

Pour les salariés de I'entretien et de la sanitation - empaque-
tage, si la féte tombe en dedans de la semaine alors qu'il tra-
vaille huit (8) heures, les huit (8) premiéeres heures travaillées
seront alors payées a temps et demi et le taux double sera ap-
plicable apres huit (8) heures de travail, en plus de la journée

de féte. Si la féte tombe en dedans de la semaine de travail
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alors qu'il travaille douze (12) heures, celui-ci recevra le taux
de temps double pour les douze (12) premieres heures de tra-
vail et le taux triple sera applicable aprés douze (12) heures de
travalil et il recevra en plus le paiement de la féte. Toutefois, la
prime d’assiduité n’est pas payable lorsque le salarié travaille
un jour férié.

Les salariés, en autant qu’ils se conforment aux stipulations de

la convention collective, recevront huit (8) heures a leur taux
régulier lorsque les congés fériés sont observés, sauf si un (1)
jour férié coincide avec un samedi ou un dimanche et que les
salaries ne sont pas requis de travailler, alors ceux-ci recevront
(12) heures a leur taux régulier plus le paiement de la prime
d’assiduité.

Les salariés réguliers ont droit a six (6) jours de maladie rému-
nérés a raison de huit (8) heures par jour selon les modalités

prévues a l'article 14.10 de la convention collective.

Les salariés affectés aux horaires de fin de semaine ont droit,
lorsgqu’ils travaillent une journée normale de douze (12) heures
a deux (2) périodes payées de repos de trente (30) minutes et
a deux (2) périodes payées de repos de quinze (15) minutes

durant la journée normale réparties par la compagnie.

En ce qui concerne les congés de mortalite, I'article 14.4 conti-
nue de s’appliquer en considérant que le salarié ne subit au-
cune perte de salaire (deux (2) ou trois (3) jours d’absences du

travail maximum, selon I'horaire de travail).
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Pour les vacances, l'article 13 continue de s’appliquer en con-
sidérant qu’une semaine de vacances constitue une fin de se-

maine.

Pour les congés de mortalité, naissance ou adoption, l'article
14.4 s’applique, mais les salariés ne subissent pas de perte de
salaire lorsqu’ils doivent s’absenter du travail dans de telles cir-

constances.

Les salariés réguliers affectés aux horaires de fin de semaine
maintiennent leur admissibilité au régime de retraite prévu a
'annexe « A » dans la mesure ou ils paient I'équivalent de la

cotisation annuelle requise de la part du salarié.

Modalités - Entretien

A)

A moins d’entente avec le syndicat, un maximum de quatorze
(14) salariés dont sept (7) mécaniciens, trois (3) électriciens,
deux (2) tuyauteurs, un (1) magasinier et un (1) machiniste se-
ront affectés a I'horaire de travail de fin de semaine et la jour-
née de travail débutera vers 7h00. Il est entendu que les
maximums et le début de la journée de travail ne s’appliquent
pas lorsque les équipes de fin de semaine en vertu de 'annexe
« F » sont en opération. Il est egalement entendu que 'horaire
de travail du dimanche pourra étre de midi a minuit pour un (1)
mécanicien, un (1) électricien et un (1) tuyauteur selon les be-

soins.
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A moins d’entente avec le syndicat, les salariés de I'entretien
sont affectés aux horaires de fin de semaine au prorata du
nombre de lignes non disponibles pour I'entretien pendant la
semaine, la disponibilité d’'une ligne dans une semaine étant un
minimum de trente-deux (32) heures d’arrét sur le méme quart
de travail.

Les horaires de fin de semaine a I'entretien feront partie du
choix d’équipe et tous les salariés de I'entretien pourront choi-
sir d’en faire partie. Advenant que le nombre de salariés soient
insuffisant, la compagnie procédera alors par ordre inverse
d'ancienneté parmi les salariés. |

4, Modalités - Sanitation

A)

L’horaire de travail de la sanitation sera le suivant:
Vendredi (a toutes les deux (2) semaines) : 7h00 & 15h00

Samedi : 6h00 a 18h00

- Dimanche :12h00 a minuit

Ces heures sont sujettes a revision apres entente avec la com-
pagnie et le syndicat.

Les horaires de fins de semaine a la sanitation feront partie du
choix d’équipe et le choix des salariés réguliers se fera par an-
cienneté et par opérations en fonction du besoin des opéra-

tions. Advenant que le nombre de salariés reéguliers soient in-
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suffisants, la compagnie procédera par ordre inverse

d’ancienneté parmi les salariés de I'opération concernée.
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ANNEXE « H »

OCTROI DES POSTES ET CLASSIFICATIONS

Affichage de postes a la signature de la convention collective

A la suite de la signature de la convention collective, tous les
postes réguliers des classifications 3, 6, 29 (sauf pompier en devoir
et sanitation annexe G) seront affichés et comblés conformément
aux modalités suivantes.

Les postes seront affichés par département et par opération, en fé-
vrier 2010, pour une durée de 21 jours.

Les postes seront attribués aux salariés reguliers du département
du poste affiché et qui sont qualifiés au 31 déecembre 2009.

Si aucun salarié regulier ne pose sa candidature suite a l'affichage,
la compagnie désignera un salarié régulier qualifieé du département
concerné par ordre inverse d’ancienneté.

Malgré ce qui précede, les salariés réguliers du département du
P.O.S., conciergerie, autres chauffeurs, magasin central, ainsi que
'homme de service du département du garage et le commission-
naire du département de I'expedition, peuvent soumettre leur can-
didature sur un affichage d’'un autre département pour lequel ils
sont qualifiés.

Exceptionnellement, pour les salariés du magasin central et autres

chauffeurs, ceux-ci pourront poser leur candidature a I'expédition
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ou a 'empaquetage selon un nombre prédéterminé par la compa-
gnie. ’

Salariés « étoilés »

Tout salarié régulier a I'emploi de la compagnie a la date de la si-
gnature de la convention collective qui ne soumet pas sa candida-
ture lors de l'affichage de février 2010 mentionné ci-dessus ou qui
demande a occuper un poste d’'une classification dont le taux de
salaire est inférieur a son taux de salaire, maintient son taux de sa-

laire et est considéré comme un salarié «étoilé».

Un salarié «étoilé» ne regoit aucune augmentation de salaire pen-
dant la durée de la convention collective tant et aussi longtemps
gu’il continue d’occuper un poste dont le taux de salaire est infé-

rieur au sien.

Nonobstant ce qui est prévu a la convention collective sur la rému-
nération variable, un salarié «étoilé» bénéficie du programme de
rémunération variable au taux maximal de 4 % de son salaire régu-

lier de base.

Un salarié régulier a 'emploi de la compagnie a la date de la signa-
ture de la convention collective qui ne peut plus exercer ses fonc-
tions dans son département a cause d’'un handicap physique et qui
est transféré pour raisons de santé dans un poste dont le taux de

salaire est inférieur au sien, devient salarié «étoilé».
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Affichage des postes des classifications 3,6,29

Nonobstant toute disposition a I'effet contraire dans la convention
collective, lorsqu'un poste régulier d’'une des classifications supé-
rieures devient vacant, il doit étre comblé prioritairement par un sa-
larié «étoilé» conformément aux modalités suivantes.

Le poste est affiché par département et par opération, pour une du-
rée de vingt et un (21) jours.

Le poste est attribué au salarie régulier «étoilé» du département du
poste affiché par qualifications et ancienneté.

Dans I'éventualité ou aucun salarié régulier «étoilé» ne pose sa
candidature suite a 'affichage, la compagnie désigne un salarié ré-
gulier «étoilé» qualifi¢ du département concerné par ordre inverse
d'ancienneté pour combler ledit poste. Celui-ci peut alors choisir de
continuer d’'occuper un poste d’'une classe autre que 3, 6 et 29.
Dans un tel cas, le salarié régulier cesse d’étre salari¢ «étoilé» et
recoit le taux de salaire de la classe autre que supérieure du poste
gu’il occupe et la compagnie désigne un autre salarié régulier «étoi-
l€», jusqu’a ce qu’un salarié régulier «étoilé» choisisse d’occuper le
poste de classification supérieure.

S’il N’y a aucun salarié régulier «étoilé» qualifi¢ dans le départe-
ment du poste affiché, le poste sera octroyé au salarié régulier de
ce département qui a soumis sa candidature, par qualifications et
ancienneté.

Annexe « H » - Octroi des postes et nouvelles classifications
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Il est de la prérogative de la compagnie, si aucun salarié régulier ne
postule sur un poste affiché, de désigner les salariés réguliers re-

quis par operation.

Affectation temporaire

Malgré toute autre disposition a l'effet contraire dans la convention
collective, en cas d’affectation temporaire a un poste de la classifi-
cation 3, 6, 29, la compagnie pourra désigner un salarié temporaire
qualifié au travail en lieu et place d’'un salarié de classe inférieure
tant qu’il y aura des salariés de classe supérieure qui peuvent oc-
cuper cette affectation. S’il n'y a pas de salarié temporaire qualifié
au travail la compagnie assignera un salarié de classe supérieure a
cette affectation.

Cependant, il est entendu que cette affectation temporaire est une
procédure de transition et sera maintenue aussi longtemps qu'il y
aura un surplus de salariés de classe supérieure comparativement
aux postes de classifications supérieure disponibles.

Annexe « H » - Octroi des postes et nouvelles classifications
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LETTRE D’ENTENTE #1
ENTRE

LA BRASSERIE LABATT
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
DE LA BRASSERIE LABATT (CSN)

Lors des négociations pour le renouvellement de la convention collective,

les parties ont convenu de ce qui suit:

1.

Désignation d’un temporaire pour le temps supplémentaire a

I’entretien

Les temporaires de I'entretien sont d’accord pour que la désignation
(force majeure) se fasse sur une base rotative, une désignation a la

fois, en commencgant par le temporaire qui a le moins d’ancienneté.

Les autres éléments de la clause 11.6 continuent a s’appliquer comme

le prévoit la convention collective de travail.

Mécaniciens service routier

Il est de l'intention de la compagnie d’accorder un montant d’allocation
de repas pour une valeur de neuf dollars (9,00 $) au mécanicien du
service routier lorsqu’il est appelé a travailler sur la route a sa période

de repas.

Lettre d’entente #1 — Ententes générales
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3. Remorques au quai du brassage

Lorsque les remorques, au quai du brassage, seront chargées direc-
tement a partir de la ligne d’enf(itage, ou a l'inverse, lorsque les barils
vides seront pris directem'ent de la remorqgue a la ligne d’enfitage, ce
travail sera effectué par les salariés du brassage. Cette dite procé-
dure sera maintenue tant et aussi longtemps que l'une des deux (2)
parties ne la révoquera pas.

Lettre d’entente #1 — Ententes générales



195

LETTRE D’ENTENTE #2
ENTRE

LA BRASSERIE LABATT
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
DE LA BRASSERIE LABATT (CSN)

MODIFICATIONS AU DEPARTEMENT ELECTRIQUE

Lors de rencontres et discussions en vue de modifier certaines conditions
de travail des électriciens, les parties en cause conviennent d'une entente
supplémentaire & la convention collective en vigueur, selon les termes tel
que décrit plus bas.

A) Division du groupe

La compagnie donnera le choix aux électriciens quant a la décision
de travailler au brassage ou a I'empaquetage, pourvu que ces sala-
riés soient compétents et désirent accomplir le travail attribué. Les
quatre (4) salariés réguliers suivants sont retenus pour travailler au
brassage et la compagnie n‘aura pas l'obligation de les remplacer
lorsqu'’ils quitteront le département électrique du brassage : |||}
I B B o
I S' un poste devient disponible a 'empaquetage, ils pourront
postuler.

Lettre d'entente #2 — Modifications au département électrigue
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Advenant un débalancement de la main d'ceuvre entre le départe-
ment électrique du brassage et de I'empaquetage, il sera possible de
transférer des travaux avant de transférer un électricien et ce, dans

le but d’éviter un transfert de courte durée.

De plus, chaque électricien devra également indiquer son choix

d’équipe, puisque la rotation sur les équipes sera retirée.

Transfert de département

Il est entendu qu’une fois le placement complété, les salariés régu-
liers qui désirent changer de département ne pourront le faire que si
le changement est d’au moins un (1) ans et qu'un poste est dispo-
nible a cet effet (lors d'une embauche). Advenant le cas, I'électricien
transféré bénéficiera pleinement de son ancienneté pour son choix

d’équipe, choix de vacances et autres points du genre.

Changement d’équipe

Les changements d’équipe pour lesquels il y a consentement des
électriciens, pourront se faire avec I'approbation du contremaitre et

sans occasionner de colt additionnel.

Cependant, a 'empaquetage puisqu’il y a plus qu’un électricien de
production par équipe, les changements d’équipe se feront en de-

mandant aux électriciens par ordre d’ancienneté.

Lorsqu’il n’y aura pas d’entente possible, un électricien pourra tout de
méme se prévaloir de son ancienneté pour changer son équipe de

travail. Cependant, le transfert sera pour un minimum d’un an. A ce

Lettre d’entente #2 — Modifications au département électrique
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moment, le plus jeune électricien sur I'équipe visée devra effectuer le
transfert.

Temps supplémentaire

Voir lettre d’'entente « Temps supplémentaire au département élec-
trique ».

Maladies et vacances

Les électriciens absents au brassage, pour raison de maladie ou va-
cances, ne pourront étre remplacés par leurs confreres de
'empaquetage afin de couvrir les équipes de production. Les ab-
sences seront comblées par les électriciens en poste en les redistri-
buant sur les équipes, en respectant d’'abord leur ancienneté, puis
leur choix d’équipe. Il en sera de méme pour 'empaquetage. Ce-
pendant, un transfert de main-d’ceuvre peut étre fait dans le but de

combler des absences pour €lectriciens sur travaux planifiés.
Disponibilité de vacances pour la période estivale :
Empaquetage : 3

Brassage : 2

Formation

Puisqu’il n’y a plus de rotation sur les équipes, prévoir des méca-
nismes pour permettre aux eélectriciens sur les equipes B-C d’étre
transférés de jour pour des périodes de formation pratique et théo-
rique.

Lettre d’entente #2 — Modifications au département électrique
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Cependant, afin de réduire ce nombre de transferts requis pour la
formation des électriciens sur les équipes B-C, au brassage, prévoir
une formation de base pour ces derniers avant d’implanter la nou-

velle structure au brassage.

Lettre d’entente #2 — Modifications au département électrique
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LETTRE D’ENTENTE #3
ENTRE

LA BRASSERIE LABATT
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
DE LA BRASSERIE LABATT (CSN)

TEMPS SUPPLEMENTAIRE DU DEPARTEMENT ELECTRIQUE

IL EST ENTENDU QUE

1.

Le temps supplémentaire de production est completement indépen-
dant pour chaque département. En d’autres mots, il ne sera pas
possible d’utiliser un électricien de I'autre département pour couvrir
ses équipes de production a temps supplémentaire. Les électriciens
reguliers de I'équipe sont demandés les premiers, puis les tempo-
raires de I'équipe, suivront les salariés réguliers des autres équipes

et finalement, les temporaires des autres équipes.

Les électriciens REGULIERS et TEMPORAIRES du sous-
département électrique de TEMPAQUETAGE ont la priorité du temps
supplémentaire a faire sur I'équipement de 'TEMPAQUETAGE.

Les électriciens réguliers du sous-département électriqgue du BRAS-
SAGE ont la priorité du temps supplémentaire a faire sur
I'équipement du BRASSAGE.

Lettre d'entente #3 — Temps supplémentaire du département électrique
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Pour les travaux hors production et hors équipements i.e. usine gé-
nérale, le surtemps sera offert premiérement aux électriciens régu-
liers sans contraintes départementales. Par la suite, il sera offert aux

temporaires sans tenir compte des contraintes départementales.

Les électriciens TEMPORAIRES de 'EMPAQUETAGE viennent
APRES tous les électriciens REGULIERS de 'TEMPAQUETAGE sur

la liste du temps supplémentaire.

Seul un temporaire avec plus de deux milles (2 000) heures
d’expérience a la brasserie pourra étre laissé seul sur les équipes de

production.

Lettre d'entente #3 — Temps supplémentaire du département électrique
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LETTRE D’ENTENTE #4
ENTRE

LA BRASSERIE LABATT
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
DE LA BRASSERIE LABATT (CSN)

SALARIES OCCASIONNELS DE REVISION — DEPARTEMENT DE
L’ENTRETIEN

Considérant que les parties reconnaissent que les périodes de révision
d’équipement requiérent un surplus temporaire de main-d’ceuvre tech-
nique.

Les parties conviennent des dispositions suivantes :

— La compagnie continue la pratique passée d’embaucher des hommes
de metiers dits « occasionnels de révision » pour combler les besoins
durant les périodes de révision.

— Ces occasionnels de révision n'accumulent pas d’ancienneté et ne sont
pas assujettis a la procédure de grief de la convention collective.

_ Ces occasionnels de révision doivent acquitter toutes cotisations syndi-

cales tel que requis par la convention collective.

Lettre d'entente #4 - Salariés occasionnels de révision — département de l'entretien
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LETTRE D’ENTENTE #5
ENTRE

LA BRASSERIE LABATT
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
DE LA BRASSERIE LABATT (CSN)

HORAIRE DE TRAVAIL DES MECANICIENS DE MACHINES FIXES ET
DES TECHNICIENS EN TRAITEMENT DES EAUX

L’horaire de type « continental » dont il est question dans l'article 10.2 A)
de la convention collective est reproduit dans cette lettre d’entente. |l est

maintenu pour la durée de la convention collective.

La semaine de travail débute le dimanche a 18h00 et se termine le di-
manche a 17h59. Les primes d’assiduités dont il est question a larticle
11.3 paragraphe 3, sont payées du vendredi 18h00 au dimanche 18h00.

Salarié 1 | Salarié 2 | Salarié 3 | Salarié 4 Jour Date
n N J lundi
J N ‘ mardi
J N n mercredi
J N jeudi
n J N vendredi
N J samedi
N J dimanche
N J n lundi
N J mardi
n N J mercredi

Lettre d’entente #5 — Horaire de travail des mécaniciens de machines fixes et des techniciens en traitement des

eaux
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Salarié 1 | Salarié 2 | Salarié 3 | Salarie 4 Jour Date
J N jeudi
J N n vendredi
J N samedi
J N dimanche
n , J N lundi
N J mardi
N J n mercredi
N J jeudi
n N J vendredi
J N samedi
J N dimanche
J N n lundi
J N mardi
n J N mercredi
N J jeudi
N J n vendredi
N J samedi
N J dimanche
Légende :
= N = Quart de nuit 18h00 a 6h00
» n = Début du quart de nuit : 18h00 a 22h59
= J=Quartde jour: 6h00 a 18h00

Lettre d'entente #5 — Horaire de travail des mécaniciens de machines fixes et des techniciens en traitement des
eaux
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LETTRE D’ENTENTE #6
ENTRE

LA BRASSERIE LABATT
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
| DE LA BRASSERIE LABATT (CSN)

TEMPS SUPPLEMENTAIRE — DEPARTEMENT DE L’ENTRETIEN

La procédure d’attribution du surtemps pour le département de I'entretien
ci-jointe fait reférence a larticle 11.9 point 2. Elle sera maintenue pour la

durée de la convention collective.

Lettre d’entente #6 — Temps supplémentaire — département de I'entretien
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LETTRE D’ENTENTE #7

ENTRE

LA BRASSERIE LABATT
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
DE LA BRASSERIE LABATT (CSN)

CLASSIFICATION DE CLIENTS

1. Dans l'application de la convention collective suivant la signature de
la convention collective, la compagnie s’engage a revoir I'analyse
des clients et des routes problématiques que la partie syndicale lui
soumettra.

2. Il est entendu que les marchandiseurs pourront effectuer le place-
ment des commandes livrées chez les clients sans manipulation qui
ne sont pas des « grandes surfaces », uniguement le jour suivant la
livraison de ladite commande;

Les marchandiseurs pourront effectuer en tout temps le placement des
commandes livrées chez les clients sans manipulation qui sont des
« grandes surfaces» (par ex : PML, Métro, Super C, IGA, Costco, etc);

Malgré ce qui précede, les clients avec manipulation en date du 27 février
2015 et changés en sans manipulation par la suite, seront traités comme

suit : le salarié de la livraison exécutera, si nécessaire, le placement des

Lettre d’entente #7 — Classification de clients
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produits dans les réfrigérateurs ou la cave (selon l'inventaire). Par la suite,
les marchandiseurs pourront -effectuer le placement des commandes Ii-
vrées chez le client, uniqguement le jour suivant la livraison de ladite com-
mande;

1. Il est entendu que les futurs clients «grandes surfaces» et « sans

manipulation » seront assujettis a l'alinéa 2 de la présente entente;

2. La présente entente n'a pas pour effet de limiter 'étendue et la por-
tée du travail de mise en marché des produits de I'employeur fait par
les marchandiseurs;

3. Le Syndicat conserve son droit de grief pour toutes situations qui ne
respecteraient pas le contenu de la présente entente;

4. La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par
les deux parties et prendra fin en méme temps que la présente con-
vention collective. Elle sera donc sujette a étre renouvelée ou rené-
gociée a l'expiration de la convention collective, au méme titre que

les autres dispositions de la convention collective.

Lettre d’entente #7 — Classification de clients



208

LETTRE D’ENTENTE #8
ENTRE

LA BRASSERIE LABATT
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
DE LA BRASSERIE LABATT (CSN)

SALARIES AVEC RESTRICTIONS MEDICALES PERMANENTES A LA
LIVRAISON

A compter de la signature de la convention collective, les salariés réguliers
de la livraison ayant des restrictions médicales permanentes les
empéchant d’accomplir une journée réguliere de travail sur la livraison,
pourront étre assignés sur les routes a un (1) homme sans manipulation
ou comme laveur vérificateur en autant qu’ils aient I'ancienneté nécessaire

et gqu’ils possedent les qualifications.

Lettre d'entente #8 — Salariés avec restrictions médicales permanents a Ia livraison
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LETTRE D’ENTENTE #9
ENTRE
LA BRASSERIE LABATT
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
DE LA BRASSERIE LABATT (CSN)

GARAGE

Dans I'éventualité ou la compagnie déciderait de fermer le garage ou d’en
confier une partie en sous-traitance, les salariés réguliers visés pourront

exercer leur droits d'ancienneté dans I'unité.

Lettre d’entente #9 — Garage
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LETTRE D’ENTENTE #10
ENTRE

LA BRASSERIE LABATT
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
DE LA BRASSERIE LABATT (CSN)

HOMME DE SERVICE EXTERNE

La compagnie et le syndicat conviennent que les hommes de service
externes soient parrainés par des éalariés du service de l'entretien de
Labatt en ce qui concerne les interventions sur les équipements de
production de la biere. Ces hommes de service seront informés des
dispositions pertinentes de la convention collective et des réglements de
Labatt. Il est entendu que la lettre d’entente signée le 27 juillet 2009

continue de s’appliquer.

Lettre d’entente #10 — Homme de service externe
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LETTRE D’ENTENTE #11
ENTRE

LA BRASSERIE LABATT
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
DE LA BRASSERIE LABATT (CSN)
REGLEMENT DU GRIEF 45528

Considérant le grief 45528 déposé par le syndicat le 11 octobre 2002 ;
Considérant le texte du point 20 de l'annexe « D » de la convention
collective 1997 a 2002 ;

La compagnie s’engage a :

Maintenir le versement de supplément aux salariés retraités avant le 31
décembre 1997 au méme montant que celui déja acquis, et ce pour la
durée de la présente convention collective.

« Permettre aux salariés ayant pris leur retraite entre le 1°" janvier 1998 et
le 31 decembre 2002 et qui n'ont pas bénéficié des incitatifs de retraite
versés éux retraités entre 1997 et 1999 (140 salariés) de bénéficier du
mode de recalcul tel qu'indiqué au point 10 de l'annexe A » de la
convention collective 2003-2009.

« Le syndicat retire définitivement le grief 45528 et tout autre grief qui

pourrait étre relié a ce dernier.

Lettre d’entente #11 — Réglement du grief 45528
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LETTRE D’ENTENTE #12
ENTRE

LA BRASSERIE LABATT
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
DE LA BRASSERIE LABATT (CSN)

TEMPS SUPPLEMENTAIRE APRES UNE JOURNEE REGULIERE A LA

LIVRAISON

1) Equipe non planifiée

De fagon générale, cette situation est occasionnée par des besoins de
livraisons spéciales ou il faut servir rapidement un ou des clients.
L’assignation se fera parmi les salariés présents dans la salle des li-
vreurs en fonction de la liste des heures de temps supplémentaire tel
que décrit a l'article 11.10. Les salariés seront payé au taux de temps
et demi pour les deux (2) premiéres heures de travail et au taux de
temps double par la suite. Le calcul et le cumul de ces heures se fe-

ront d’'une ou l'autre de ces fagons :

~a) A compter de I'heure de départ de I'équipe si celle-ci débute avant

la fin des heures réguliéres du salarié;

ou
b) A compter de la fin de la journée réguliére du salarié.

Equipe planifiée

Cette situation étant connue a l'arrivée des livreurs pour leur début de

journée, la compagnie affichera un avis de ses besoins de main-

Lettre d'entente #12 — Temps supplémentaire aprés une journée réguliére a la livraison
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d’oeuvre dans les salles des livreurs sur laquelle, les salariés intéres-
sés devront inscrire leur nom. Deux heures avant la fin de leur jour-
née réguliere, ils pourront téléphoner au répartiteur pour connaitre s'ils
ont été choisis. Le choix se fera a partir des salariés inscrits et selon
la liste des heures de temps supplémentaire tel que décrit a l'article
11.10. Les salariés seront payé au taux de temps et demi pour les
deux (2) premieres heures de travail et au taux de temps double par la

suite. Le calcul et le cumul de ces heures se fera d'une ou 'autre de
ces facons :

a) a compter de I'neure de départ de I'équipe si celle-ci début avant
la fin des heures régulieres du salarié;

ou

b) a compter de la fin de journée réguliere du salarié.

Lettre d’entente #12 — Temps supplémentaire aprés une journée réguliére a la livraison
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LETTRE D’ENTENTE #13
ENTRE

LA BRASSERIE LABATT
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
DE LA BRASSERIE LABATT (CSN)

LISTES DES EMPLOYES OCCASIONNELS AU 22 DECEMBRE 2016

La présente lettre d’entente confirme les noms des salariés occasionnels
visés a I'annexe D point 15 :

OCONOOVRWN ~

—t et ek -k
WO

—h
e

Lettre d’entente #13 — Liste des employés occasionnels au 22 décembre 2016
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LETTRE D’ENTENTE #14
ENTRE

LA BRASSERIE LABATT
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
DE LA BRASSERIE LABATT (CSN)

CHOIX D’EQUIPE/ DELEGUE EMPAQUETAGE

Les délegués du département de 'empaquetage seront priorisés sur leur
choix d’equipe lors de la confection des horaires mais sous les condi-

tions suivantes :

- En aucun moment cette application devra avoir un impact directe ou in-
directe sur les opérations (production et colt supplémentaire) de la
compagnie, sans quoi, 'employeur devra déplacer le délégué et/ou les
salariés concernés selon les besoins;

- Applicable seulement dans le département de 'empaquetage;

- En aucun moment le syndicat et/ou un salarié pourront déposer un grief

relativement a cette application.

Lettre d’entente #14 — Choix d’équipe / délégué empaquetage
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LETTRE D’ENTENTE #15
ENTRE
LA BRASSERIE LABATT
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
DE LA BRASSERIE LABATT (CSN)

TRANSFERT POUR RAISON DE SANTE

. Si le salarié transféré pour raison de santé est titulaire d'un poste de
classification supérieure, il y aura affichage d'un poste de classifica-
tion supérieure;

. Si le salarié transféré pour raison de santé est titulaire d'un poste de
classification autre que supérieure, il y aura affichage d'un poste de
classification autre que supérieure;

. Si un poste de classification autre que supérieure est affiché suite a
un transfert pour raison de santé et qu'un salarié titulaire d'un poste
de classification supérieure postule sur ce poste, il deviendra titulaire
d'un poste de classification autre que supérieure avec toutes les

conditions de travail afférentes a ce poste;

. Si un poste de classification supérieure est affiché suite a un trans-

fert pour raison de santé, qu'aucun titulaire d'un poste de classifica-

Lettre d'entente #15 —Transfert pour raison de santé
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tion supérieure applique sur le poste et qu'un salarié titulaire d'un
poste de classification autre que superieure postule, il obtiendra un
poste de classification autre que supérieure;

5. Si un poste est affiché suite a un transfert pour raison de santé et
qu'aucun salarié ne postule, I'Employeur pourra ou non combler le
poste, en fonction des besoins.

Lettre d’entente #15 —Transfert pour raison de santé
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LETTRE D’ENTENTE #16
ENTRE

LA BRASSERIE LABATT
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
DE LA BRASSERIE LABATT (CSN)

PROCEDURE DE MISE A PIED (SUBSTITUTION)

. Un salarié plus ancien peut se prévaloir d'une mise a pied en autant
gu'il se substitue a un salarié moins ancien;

. Le salarié désireux de se prévaloir de cette option devra remplir a

chaque année le formulaire prévu a cet effet;

. Le choix du salarié est en vigueur un an et ne peut étre modifié en

cours d'année;

. Le salarié choisit le nombre de semaines pour lesquelles il désire
étre en mise a pied et s'exclue ainsi pour cette période du rappel a la

journée;

. Les mises a pied sont faites en priorité par ancienneté départemen-
tale parmi ceux qui se sont prévalu de ce choix. Si des mises a pied
additionnelles sont nécessaires, I'Employeur applique la procédure
prévue a cet effet;

Lettre d’entente #16 — Procédure de mise-a-pied (substitution)



219

6. Le salarié est informé le jeudi précédent sa mise a pied, lors de I'affi-
chage des horaires;

7. Le salarié qui se prévaut de ce choix est éligible, s'il se qualifie, aux
prestations d'assurance-emploi. Toutefois, il renonce au Régime
d'Allocation Supplémentaire aux Prestations d'Assurance-Chomage

(RASPAC) prévu a I'annexe C de la convention collective;

8. La période de substitution volontaire doit correspondre a la période
de basse activité du département du salarié et ne doit pas nuire a la
bonne marche du département.

Lettre d'entente #16 — Procédure de mise-a-pied (substitution)
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LETTRE D’ENTENTE #17
ENTRE

LA BRASSERIE LABATT
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
DE LA BRASSERIE LABATT (CSN)

CALCUL DE MAIN-D’CEUVRE

1. Les parties s'entendent pour ne pas utiliser la procédure de griefs
tant et aussi longtemps que la divergence d'interprétation concer-
nant linclusion du temps supplémentaire pour le calcul de main
d'ceuvre ne causera pas de différence sur les besoins de main-

d'ceuvre;

2. Les parties reconnaissent que la présente entente ne doit pas étre
percue comme constituant une quelconque admission de part et
d'autre.

Lettre d’entente #17 — Calcul de main-d'oeuvre
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LETTRE D’ENTENTE #18
ENTRE

LA BRASSERIE LABATT
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
DE LA BRASSERIE LABATT (CSN)

CLASSIFICATION 1A/ MECANICIEN CLASSE 2

1. Aux fins de l'application de l'article 19 du Reglement sur les mécani-
ciens de machines fixes, lorsque le mécanicien avec la classification
de « 2A » preste du travail, un mécanicien 1A doit étre identifié

. comme étant responsable de la centrale thermique;

2. L'Employeur offrira cette responsabilité par ancienneté aux mécani-
ciens de classification 1A de la centrale thermique. Les parties peu-

vent convenir d'un systéme de rotation au besoin;

3. Aux fins de responsabilité de la centrale thermique, tous les mécani-
ciens de classification 1A de la centrale thermique a l'emploi de
I'Employeur se partageront équitablement une prime de responsabili-
té équivalente a quatre (4) heures de salaire hebdomadaire.

Lettre d’entente #18 —Classification 1A/ Mécanicien classe 2
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LETTRE D’ENTENTE #19
ENTRE

LA BRASSERIE LABATT
ET

LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
DE LA BRASSERIE LABATT (CSN)

CHOIX D’EQUIPE/ LIGNE A CANETTE

1. Lorsqu'un salarié ayant la compétence pour occuper un poste sur la
ligne a canette estimé dans son choix d'équipe a cause de cette
compétence, I'emploi convient de former un salarié CS ayant choisi
I'équipe de travail nécessitant le besoin de main-d'ceuvre, lorsque le
salarié brimé dans son choix d'équipe l'est pour une période de
quatre (4) semaines ou plus par année (du 1° janvier au 31 dé-
cembre);

2. L'Employeur convient de former un salarié CS non formé sur une des
nouvelles compétences lorsque ce dernier est brimé dans son choix
d'équipe pour une période de quatre (4) semaines ou plus par année

(du 1°" janvier au 31 décembre);

3. Un salarié devra informer I'Employeur & chaque semaine ou il croit

étre dans son choix d'équipe en vertu des paragraphes ci-dessus en

Lettre d'entente #19 — Choix d'équipe / Ligne a canette
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remplissant le formulaire a cet effet. Seules les semainesfou le sala-
rié a informé I'Employeur seront prises en compte pour le calcul des
4 semaines mentionnées aux 2° et 3° paragraphes ci-dessus. De
plus, pour la 4¢ semaine, de fagon a faciliter la mise en place de la
formation mentionnée dans ces mémes paragraphes, le salarié bri-
mé doit aviser 'Employeur au plus tard le mardi.

Lettre d’entente #19 — Choix d'équipe / Ligne a canette
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